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CONFÉDÉRATION SUISSE 

La lëgislation fëdërale, conformëment à Fart. 67 de la nou- 
velle Constitution fédérale, statue sur Textradition des accuses 
d^un canton à Tautre ; toutefois, l'extradition ne peut être rendue 
obligatoire pour les délits politiques et ceux de presse. 

Les dispositions actuellement en vigueur sont contenues dans 
la loi fédérale du 24 juillet 1852, modifiée par celle du 24 juil~ 
let 1867, et complétée par la loi du 2 février 1872. 

I. — Dispositions générales 

Article premier. — Les Cantons sont réciproquement tenus 
de procurer l'arrestation et Textraditon des individus condam- 
nés ou juridiquement poursuivis pour un des crimes ou délits 
mentionnés à Fart. 2. 

L'extradition de ressortissants de canton ou d'individus qui y 
sont établis peut toutefois être refusée, si ce canton s'engage à 
les faire juger et punir à teneur de ses lois ou à leur faire subir 
les peines déjà prononcées contre eux. 

Art. 2. — Les crimes ou délits pour lesquels l'extradition 
doit être accordée, sont les suivants : 

Assassinat, infanticide, meurtre et homicide par imprudence ; 

Avortement et exposition d'enfants ; 

Incendie ; 

Brigandage, extorsion ; 

Vol, abus de confiance, détournement d'objets saisis ou don-^ 
nés à titre de gage, fraude ; 

Banqueroute frauduleuse, dommages causés méchamment à la 
propriété d'autrui à l'exception des cas peu graves ; 

Lésions corporelles graves ; 

Viol, inceste ; 

Sodomie, bigamie ; 

Rapt, enlèvement ; 

Suppression d'état; 
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Usurpation d*ëtai ; 

Corruption ; 

Abus de pouvoir, usurpation de pouvoir; 

Faux; 

Parjure, faux témoignage, fausse accusation, en ce qui con- 
cerne Tun des délits désignés dans le présent article ; 

Fausse-monnaie ou autres délits qui s'y rattachent. 

Art. 3. — • n n*y a pas lieu à extradition pour les délits poli- 
tiques et ceux de presse. 

Art. 4. — L'individu accusé ou prévenu de plusieurs délits 
perpétrés dans différents cantons, sera d'abord livré au canton 
dans la juridiction duquel le délit le plus grave a été commis. 

Lorsqu'un crime ou délit a été commis dans plusieurs can- 
tons, celui dans lequel l'acte principal a eu lieu peut requérir 
Tex tradition de tous les complices qui se trouvent dans d'autres 
cantons. 

Art. — Il est interdit d'user de contrainte envers les person- 
nes extradées pour en obtenir des aveux. 

Art. 6. — Seront livrés en même temps que les accusés ou 
les prévenus, toutes les pièces de convictions trouvées sur eux, 
ainsi que les objets du délit, par exemple les effets volés. 

Si ces effets sont en la possession de tiers qui refusent de les 
livrer, il sera procédé contre eux à teneur des lois de leur pays ; 
néanmoins, les effets volés ou enlevés devront, dans tous les cas , 
être adjugés et rendus sans frais aux propriétaires, sauf le droit 
de recours des détenteurs. 

II. — Mode de procéder à l'extradition 

Art. 7. — Lorsque l'autorité de justice ou de police compé- 
tente d'un canton transmet le signalement d'un malfaiteur ou 
d'un prévenu, afin qu'il soit poursuivi, les autorités et les fonc- 
tionnaires de police de tous les cantons sont tenus, s'il est dé- 
couvert, de l'arrêter provisoirement et d'en aviser immédiate- 
ment l'autorité requérante, ou d'exiger de lui des sûretés pour 
garantir qu'il se constituera. 

Il sera dressé procès-verbal de l'arrestation avec inventaire 
des objets trouvés sur le prévenu. 
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Art. 8. — En même temps, on fera connaître à Tindividu 
poursuivi par qui et pourquoi il a été signalé, afin qu'il ait à 
déclarer s'il proteste ou non contre l'extradition. Dans ce der- 
nier cas, l'extradition pourra avoir lieu immédiatement. Si, au 
contraire, il y a protestation, on procédera à teneur des articles 
suivants. 

Art. 9. — Sur l'avis de la découverte et de la protestation 
de l'individu signalé, l'autorité compétente du canton qui a re^ 
quis la poursuite adressera une demande d'extradition au Gou- 
vernement du canton où la découverte a eu lieu. 

A l'appui de cette demande, l'autorité requérante devra justi- 
fier que l'individu arrêté a été condamné pour l'un des crimes ou 
délits mentionnés à l'art. 2, ou qu'il existe contre lui des motifs 
suffisants de le soupçonner d'avoir commis un pareil délit. 

Le Gouvernement requis a le droit d'exiger la communication 
des actes de l'instruction. 

Art. 10. — Si l'extradition est refusée ou qu'il surgisse un 
conflit sur la question de savoir à quel canton elle doit d'abord 
être accordée, le Gouvernement requérant peut en appeler à la 
décision du Conseil fédéral. En attendant, le Gouvernement re- 
quis doit maintenir les mesures de sûreté ordonnées. 

Aucune réclamation élevée contre la décision du Conseil fédé- 
ral n'a d'effet suspensif. 

Art. 11. — Suivant la décision définitive qui sera rendue, 
l'un ou l'autre des Gouvernements cantonaux supportera les frais 
d'arrestation qui auront pu avoir lieu dans l'intervalle. Si le re- 
fus d'extradition est approuvé et que l'accusé ne doive pas de- 
meurer en état d'arrestation pour d'autres causes, le Gouverne- 
ment requérant pourra être astreint à lui payer une indemnité. 

Le Conseil fédéral prononcei-a sur l'admissibilité et la quotité 
de l'indemnité, en ayant égard aux lois ou usages du canton où 
l'arrestation a eu lieu. 

Art. 12. — Lorsqu'on aura découvert dans un canton qu'un indi- 
vidu a commis un crime ou délit dans un autre Etat confédéré, 
cet individu sera arrêté, s'il ne l'est déjà pour d'autres motifs, 
et l'extradition sera offerte au Gouvernement du dit Etat, qui 
déclarera dans le plus bref délai possible, s'il l'accepte. 
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En attendant, le Gouvernement du canton dans le(][uel Tarres- 
tation aura lieu prendra les mesures de sûreté nécessaires con- 
tre Tévasion du prévenu. 

Art. 13. — Les autorités de police des cantons respectifs 
s'entendront sur la manière d'effectuer une extradition non con- 
testée ou ordonnée par le Conseil fédéral. 

Art. 14. — Les cantons intermédiaires sont tenus de permet- 
tre le transport, sur leur territoire, des individus extradés, et, 
le cas échéant, de procurer l'assistance de la police ft l'agent 
chargé du transport, ou même, s'ils en sont requis, de faire op^ 
rer le transport sur leur territoire. Dans l'un et l'autre cas, 
l'agent se présentera devant l'autorité frontière pour viser l'or 
dre de transport ou lui remettre le prisonnier, afin de le C09- 
duire plus loin. 

Art. 15. — Le Gouvernement du canton requérant remboursera: 

1<* Au canton requis, pour l'entretien d'un prisonnier détenu, 
jusqu'à l'extradition, par jour : 1 franc. 

2o Le canton requis pourvoira gratuitement au transport, 
jusqu'à la station frontière ordinaire. Les cantons intermédiai- 
res n'ont pareillement aucune indemnité à réclamer pour le 
transport à travers leur territoire, non plus que pour l'entretien, 
le logement des prisonniers et les agents chargés du transport. 

Il y a exception à cette règle lorsque le canton requérant l'ex- 
tradition demande un mode de transport qui nécessite des me- 
sures ou défi dépenses extraordinaires. Dans ce cas, le canton 
requérant est tenu de rembourser toutes les dépenses au comp- 
tant pour le transport et l'entretien du prisonnier, ainsi que 
pour les agents chargés du transport et leur retour. Il doit, en 
outre, payer à chaque agent chargé du transport par jour, aller 
-et retour, 3 francs; par demi-journée, 1 fr. 50. 

Art. 16. — Tous les frais sont compris dans ceux mentionnés 
â l'art. 15. Il ne sera dû aucun autre émolument pour interro- 
gatoire, écritures, ni pour frais d'écrou ou de sortie, entretien 
du prisonnier, etc. 

Les principes mentionnés sont aussi applicables aux extradi- 
tions faites de l'étranger à un canton, tandis que les extraditions 
à destination de l'étranger sont régies par les traités. 
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ART. 17. — - Les employas de police d*un canton sont autorises 
à poursuivre des criminels ou des prévenus dans d*autres can- 
tons, et à les y arrêter, dans les cas particuliers ci-après : 

a) Lorsque ces employés, suivant à la trace des criminels ou 
des prévenus fugitifs, arriveraient à la frontière de TËtat auquel 
ceux-ci ressortissent et qu'un délai, quelque bref qu'il fût, pour- 
rait faire perdre cette trace et mettre la sûreté publique en 
danger, par suite de Tévasion des individus poursuivis ; dans 
ce cas, les employés de police qui poursuivent devront se pré- 
senter devant Toffîcier de police ou municipal le plus rapproché 
qu'ils trouveront sur leur route dans cet Etat voisin et lui 
demander Tautorisation de continuer leurs recherches, ainsi que 
Fassistance dont ils pourraient avoir besoin, demandes qui ne 
pourront être refusées dans aucun cas ; 

b) Lorsque des employés de police, se rendant dans un autre 
canton avec des ordres de transport ou autres semblables, y 
rencontrent par hasard des personnes signalées ; 

c) Lorsque les prisonniers s'échappent d'un transport. 

Art. 18. — Si l'employé de police qui fait la poursuite a besoin 
d'aide hors de son canton, pour arrestation, escorte ou autre 
mesure, main-forte lui sera prêtée sans difficulté par tous les 
employés de police et les fonctionnaires publics de l'endroit, sur 
la présentation d'un ordre ou de tout autre acte de légitimation. 
Si le recours est momentané, il sera gratuit; mais s'il devait 
être de quelque durée et consister, par exemple, en un renfort 
de l'escorte des prisonniers, on appliquera le tarif fixé à l'art. 15. 

Art. 19. — Lorsqu'un employé de police aura atteint hors de 
son canton un ou plusieurs individus signalés ou poursuivis 
pour crimes, il devra, dans tous les cas, les conduire devant le 
premier fonctionnaire du Gouvernement (le Préfet) dans le district, 
lui exhiber son ordre, contenant aussi le signalement, ou l'in- 
former des motifs de l'arrestation, et, l'individu arrêté ayant été 
préliminairement interrogé, attendre le permis de l'emmener. 

Art. 20. — Si le fonctionnaire a quelque doute, ou n'est pas 
compétent pour accorder de son chef l'extradition, Il ne devra 
pas moins veiller à ce que l'individu arrêté soit sûrement gardé, 
donner à l'employé de . police acte de l'arrestation eflfectuée par 
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lai, et faire aussitôt rapport à son Gouvernement, lequel décide 
si Textrâdition doit être accordée, et, en cas de refus, en fera 
connaître les motifs au Gouveiniement de remployé de police 
qui a opéré l'arrestation . 

Art. 21. — Si les autorités du canton requérant ont promis 
une récompense pour Tarrestation d*un individu signalé, elle 
sera délivrée, lors même que Tarrestation aura eu lieu hors du 
canton. 

Art. 22. — Si un canton accepte la proposition de lui livrer 
un criminel ou un prévenu déjà antérieurement arrêté pour 
d'autres causes, il n'aura à bonifier les frais de détention qu'à 
dater du jour de l'ofi^re. 



Loi fédérale du 2 février 1872 

Article premier, — Lorsque, en matière pénale, les autorités 
d'un canton sont requises par celles d'un autre canton de pro- 
céder à des actes d'instruction, a des citations de témoins, etc., 
le canton requis ne peut percevoir pour ces actes des autorités 
du canton requérant ni émoluments ni frais, réserve faite unique- 
ment du remboursement des dépenses occasionnées par des 
expertises scientifiques et techniques. 

Cette disposition s'applique aussi au cas où les autorités d'un 
canton recherchent de leur propre chef les traces et les auteurs 
d'un crime commis dans un autre canton. 



ALLEMAGNE 

Traité du 24 janvier 1874 

Ratifié par la Suisse le 3 Juin 1874; 

> par l'Empire allemand le 29 juin 1874. 

Articlb premier. — Les hautes parties contractantes s'enga- 
gent, par le présent traité, à se livrer réciproquement, dans tous 
les cas prévus par les dispositions du traité, les individus con- 
damnés, accusés ou prévenus par les autorités de Tune des par- 
ties contractantes, comme instigateurs, auteurs ou complices de 
Tuu des actes énumérés ci-dessous, et qui séjourneraient sur le 
territoire de l'autre pays, savoir: 

1 . Meurtre et assassinat, y compris Tinfanticide ; 

2. Avortement prémédité ; 

3. Exposition ou délaissement prémédité d'enfants ; 

4. Enlèvement, suppression, substitution ou supposition 
d'enfants ; 

5. Enlèvement de mineurs ; 

7. Privation préméditée et illégale de la liberté personnelle 
de quelqu'un, qu'elle provienne d'un particulier ou d'un fouc- 
tionnaire public ; 

7. Bigamie et polygamie ; 

8. Viol ; 

9. Excitation à la débauche de mineurs de l'un ou Tautre 
sexe, dans les cas dans lesquels cet acte est puni par la légis- 
lation des Etats contractants ; 

10. Mauvais traitements ou coups et blessures avec prémédi- 
tation, ayant occasionné une maladie ou une déformation incu- 
rable, ou présumée incurable, ou la mutilation ou la perte de 
l'usage absolu d'un organe, ou ayant produit la mort sans l'in- 
tention de la donner ; 
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11. Vol, brigandage et extorsions ; 

12. Soustraction frauduleuse, dans les cas dans lesquels elle 
. est punie par les Etats contractants ; 

13. Escroquerie, banqueroute frauduleuse et préjudice frau* 
duleux causé à la masse d'une faillite, dans les cas dans lesquels 
ces actes sont punissables, comme crimes ou délits, -d'après la 
législation des Etats contractants ; 

14. Faux serment ; 

15. Faux témoignage et fausse déclaration de la part d'ex- 
perts ou d'interprètes ; 

16. Subornation d'un témoin pour lui faire déposer un faux 
témoignage ou d'un expert ou interprète pour lui faire faire une 
fausse déclaration ; 

17. Falsification de documents ou de dépèches télégraphiques ; 
usage de propos délibéré de documents ou de dépèches télégra- 
phiques faux ou falsifiés, à condition qu'il y ait eu intention de 
tromper ou de nuire ; 

18. Fausse monnaie, et notamment contrefaçon et altération 
du numéraire et du papier-monnaie ; émission ou mise en cir- 
culation intentionnelle de monnaies et de papier-monnaie con- 
trefaits ou altérés ; 

19. Contrefaçon ou falsification de billets de banque et d'au- 
tres titres de rente ou papiei's-valeurs émis par l'Etat, ou sous 
l'autorité de l'Etat, par des corporations, des sociétés ou des 
particuliers ; émission ou mise en circulation intentionnelle de 
ces billets de banque, titres de rente ou autres papiers-valeurs 
contrefaits ou falsifiés ; 

20. Incendie avec préméditation ; 

21. Détournements ou extorsions de la part de fonctionnaires 
publics ; 

22. Corruption de fonctionnaires publics dans le but de for- 
faiture ; 

23. Destruction préméditée et illicite, totale ou partielle de 
chemins de fer, de machines à vapeur ou d'appareils télégra. 
phiques ; dérangement prémédité d'un convoi de chemin de fer 
sur la voie, en y plaçant ou jetant des objets, en déplaçant les 
rails ou leurs traverses, en enlevant les aiguilles ou les boulons 
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ou en préparant des obstacles de tout autre genre, propre» à 
arrêter le train ou à le faire dérailler. 

L^extradition peut aussi avoir lieu pour tentative de Tun des 
actes criminels ënumërës sous les numéros 1 à 23, si la ten- 
tative est punissable d'après la législation des pajs contra- 
tants. 

Art. 2. — Toutefois, les Gouvernements de TEmpire allemand 
ne livreront à la Suisse aucun citoyen allemand, et le Gouver- 
nement suisse ne livrera à Tun de ces Gouvernements aucun ci- 
toyen suisse. 

Si, d'après les lois de TËtat dont Tinculpë est ressortissant, il 
j avait lieu de le poursuivre pour les actes dont il s'agit, l'autre 
Etat devra transmettre les enquêtes et documents, les objets 
pouvant servir à constater les faits et tous les autres documents 
ou renseignements nécessaires à la procédure pénale. 

Si l'individu réclamé n'est ni Allemand, ni Suisse, l'Etat au- 
quel la demande de l'extradition est adressée peut donner com- 
munication de cette demande au Gouvernement du pays dont le 
prévenu est ressortissant, et si ce Gouvernement réclame son 
ressortissant pour le déférer à ses propres trîbunaux^le Gouvei^ 
nement requis peut, à son choix, livrer l'individu poursuivi à 
l'un ou l'autre des deux Gouvernements. 

Art. 3. — L'extradition ne pourra avoir lieu si l'individu 
réclamé par un Gouvernement allemand a été soumis à une en- 
quête et libéré de la prévention en Suisse, ou s'il s'y trouve en- 
core en état de prévention, ou s'il y a déjà été condamné pour le 
même fait criminel pour lequel l'extradition est demandée ; la 
même règle sera appliquée dans les Etats allemands pour les in- 
dividus se trouvant dans le même cas en Allemagne et qui se- 
raient réclamés par le Gouvernement suisse. 

Si l'individu réclamé par l'un des deux pays se trouve dans 
l'autre en état de prévention pour un autre cas punissable, l'ex- 
tradition sera ajournée jusqu'à ce que l'enquête soit terminée 
et qu'il ait, cas échéant, subi la peine à laquelle il aura été con- 
damné. 

Art. 4. — L'extradition ne pourra avoir lieu si l'acte punis- 
sable pour lequel Textradition est demandée a par lui-même un 
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caractère politique, ou si Findividu réclame peut prouver que la 
demande d^extradition dirigée contre lui est faite dans Tinten- 
tîon de le poursuivre ou de le punir pour un crime ou délit de 
nature politique. 

L^individu qui a été extradé pour Tun des crimes ou délits 
communs prévus par Fart. 1*' ne pourra dans aucun cas èti*e 
poursuivi, ni puni ou livré à un autre Etat pour un crime ou 
délit politique antérieur à Textradition, ni pour aucun fait con- 
nexe à un semblable crime ou délit. 

Il ne pourra non plus être poursuivi ou puni pour un crime 
ou délit non prévu par la présente convention, à moins qu'après 
avoir été puni ou acquitté pour le crime qui a donné lieu à 
l'extradition, il n'ait pas quitté le pays avant l'expiration d'un 
délai de trois mois ou qu'il y soit rentré. 

ART. 5. — L'extradition ne sera pas efifectuée si la prescrip^ 
tion de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays 
où le prévenu s'est réfugié, depuis les faits imputés ou depuis 
la poursuite ou la condamnation. 

Art. 6. — Une extradition motivée devra aussi être accordée, 
lors même que le prévenu serait empêché par là de remplir des 
obligations contractées envers des particuliers, sauf à la partie 
lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente. 

Art. 7. — L'extradition sera accordée sur une demande 
adressée par la voie diplomatique et sur la production d'un ju- 
gement de condamnation ou de mise en état d'accusation, d'un 
mandat d'arrêt ou de tout autre acte ayant la même force que 
ce mandat et indiquant le lieu et la gravité des faits poursuivis, 
ainsi que la disposition applicable au fait incriminé. Ces pièces 
devront être communiquées en original ou expédition authenti- 
que d'un tribunal ou de telle autre autorité compétente du pays 
réclamant. Ces pièces seront autant que possible accompagnées 
du signalement de l'individu réclamé et de toutes autres indica- 
tions de nature à établir son identité. 

Art. 8. — Dans les cas d'urgence et notamment lorsqu'il y a 
danger de fuite, chacun des Etats contractants pourra, en invo- 
quant l'existence d'une condamnation, d'une mise en état d'ac- 
cusation ou d'un mandat d'arrêt, requérir et obtenir, même par 
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voie télëgraptique, Tarrestation provisoire du condamne ou 
pr^enu, pourvu que le document dont l'existence est indiquée 
soit produit dans le délai de vingt jours après l'arrestation. 
Dans cette supposition et sous la même condition, l'individu 
poursuivi devra, en cas d'urgence, être provisoirement arrêté 
sur la demande qui en sera faite directement par l'autorité com- 
pétente. 

Art. 9. — Les objets provenant de vol ou trouvés en posses- 
sion du condamné ou prévenu, les instruments et outils dont il 
s'est servi pour commettre le crime où délit, ainsi que toutes 
les autres pièces de conviction, devront être remis au moment 
de l'extradition de l'individu arrêté. Cette remise doit s'effectuer 
lors même que l'extradition, après avoir été accordée, ne pour- 
rait avoir lieu par suite du décès ou de l'évasion de l'accusé. 
Elle comprendra aussi tous les objets que le prévenu aurait ca- 
chés ou déposés dans le pays où il s'est réfugié et qui seraient 
découverts ultérieurement. Sont réservés toutefois les droits des 
tiers sur les objets mentionnés, et ceux-ci leur seront restitués 
sans frais après la clôture de la procédure. 

Art. 10. — Lorsqu'un autre Gouvernement livre un individu, 
les parties contractantes accordent le transit par leur territoire 
ou le transport de l'extradé sur leurs voies de communication 
ou leur bateau de service, pour autant que l'individu extradé 
n'appartient pas au pays de transit. Dans ce cas, il suffit d'une 
simple demande par voie diplomatique de l'Etat réclamant, ap- 
puyée des pièces nécessaires pour établir qu'il ne s'agit pas d'un 
délit politique ou purement militaire. 

Le transport s'effectuera par les voies les plus courtes, sous 
la conduite d'agents du pays requis et aux frais du Gouverne- 
ment requérant. 

Art. 11. — Les parties contractantes renoncent au rembour- 
sement des frais occasionnés par l'arrestation et l'entretien de 
l'individu réclamé, ou par son transport jusqu'à la frontière de 
l'Etat requis. Elles supporteront ces frais réciproquement. 

Art. 12. — Lorsque dans la poursuite d'une affaire pénale non 
politique une des parties contractantes jugera nécessaire l'audi- 
tion de témoins ou tous autres actes d'instruction dans le terri- 
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toire de l'autre partie, une commission rogatoire sera envoyée 
à cet eflfet par la voie diplomatique ou directement par Tauto- 
ritt? compétente de l'un des Etats à Tautorité compétente de l'au- 
tre Etat, et il y sera donné suite en conformité de la législa- 
tion du pays où le témoin doit être entendu ou la commission 
exécutée ; la demande peut être refusée si la procédure est di- 
rigée contre un ressortissant du pays requis, non encore arrêté 
par Tautorité requérante, ou lorsque Tenquête a pour objet un 
acte qui n*est pas punissable à teneur des lois de TEtat auquel 
la demande est adressée. 

Les Gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation 
ayant pour objet la restitution des frais résultant de Texécution 
de la commission rogatoire, à moins qu'il ne s'agisse d'experti- 
ses criminelles, commerciales ou médico-légales. 

Art. 13. — Si dans une enquête non politique la comparution 
personnelle d'un témoin*demeurant dans l'autre pays est néces- 
saire ou désirable, son Gouvernement l'invitera à se rendre à 
la citation qui lui sera faite. En cas de consentement du témoin, 
les frais de voyage et de séjour lui seront remboursés, à son 
choix ou d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays 
où l'audition devra avoir lieu, ou d'après ceux de l'Etat requis. 
Il pourra lui être fait, sur sa demande, par les autorités de sa 
résidence l'avance de tout ou partie des frais de voyage, qui se- 
ront ensuite remboursés par le Gouvernement requérant. 

Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité dans 
l'un des deux pays,comparaîtra volontairement devant les juges 
de l'autre, ne pourra être poursuivi ni détenu pour des faits ou 
condamnations antérieurs, civils ou criminels, ni sous prétexte 
de complicité dans les faits, objet du procès où il figure comme 
témoin. 

Art. 14. — Lorsque dans une cause pénale instruite dans l'un 
des deux pays, la confrontation d'individus détenus dans l'autre 
ou la production de pièces de conviction ou documents judiciai. 
res appartenant à l'autre Etat sera jugée nécessaire, la demande 
en sera faite par la voie diplomatique ou par communication 
directe entre les autorités compétentes des parties contractantes, 
et l'on y donnera suite , à moins que des considérations particu- 

2 
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li^risR n<^ K*y opponont, ot bous Tobligation de renvoyer aussitôt 
<|U0 pOHHÎblo loA diUenuti avec les pièces de convictions et docu- 
m^uU MUMinentiunm^H. 

L9H frttitk de transport des individus et objets susmentionnés 
U\in Ktut d Tautro seront à la charge du Gouvernement qui a 
fait la demande. 

Aht« 15 Les Gouvernements contractants s'engagent à se com- 
muniquer iVoipro^uement les jugements pour crimes ou délits 
de tout ((en)^^» qui ont été rendus par les tribunaux de Fun des 
deux pavsk eonti^e de» i^essortissants de Tautre. Cette commuai- 
cation aura lieu \Kir la voie diplomatique et par Tenvoi complet 
ou »0UH forme d'extrait du jugement prononcé et devenu exécu> 
toii't) au iiouvernement du pays auquel appartient le condamné. 
Le« deux («ouveruemeuts contractants donneront aux autorités 
ooiup^teute» les» instruit rue tions nécessaires à cet effet. 

Art. 10. — La prévient© oonventioa est conclue pour dix 
atttté«>iit. 

Leii^ ^vnv^tttiou» concernant IVx tradition de criminels, con- 
clueîi préct^lemment entre les divers Etats de TEmpùre aile- 
uiN'^ud et U Sui^^e sont et demeurent abrogées. 

iXjUis^ le ca» oî!l. six moi:^ avant Texpiration des dix années, 
aucune de$ partie:» contractantes n'aurait déclaré t renoncer, 
cUe :»era valable pour dix autres années et ;iinsi de soite de dix 
ativ^ en dix an^. 



D»tt* le* qucîstiott* d'extradition qiù i*»aiandettt une prompte 
^tolution. vies i^vttmuttications directes peuvent intenrenir encre 
le Conseil adorai sui:>se et les Gouvernements des Etats alle^ 
wattvls^ limitrophes de la Suisse» et réciproquement entre les dit» 
v> *.' u V ememe n ts e t le Conseil t«dé rai suisse. Pro tocole d*éehan^ 
vloî!^ r«tifiv^tiotts du 6 juillet 1*^4.» 



AUTRICHE 

Traité du 17 JuiUet 1855 

Ratifié par la Suisse le 30 Juillet 1855 \ 
» par V Autriche le 23 Octobre 1855, 

• Article prëmïer. — La Confëdëratîon suisse d'une part, et le 
Gouvernement de Sa Majesté Impériale, Royale, Apostolique 
TEmpereur d'Autriche, d'autre part, s'engagent par la présente 
Convention à se livrer réciproquement à l'exception de leurs 
propres ressortissants, suisses respectivement autrichiens, les 
individus qui se sont réfugiés d'Autriche en Suisse ou de la 
Suisse dans un Etat quelconque de l'Empire d'Autriche, et ont 
^té mis en état d'accusation ou condamnés par les autorités 
compétentes pour l'un des crimes énumérés à l'art. 2. 

L'extradition aura lieu sur la demande que le Gouvernement 
de l'un des deux Etats adressera à celui de l'autre par voie di- 
plomatique. 

Art. 2. — Les crimes pour lesquels l'extradition sera réci- 
proquement accordée, sont : 

1 . Assassinat, y compris l'infanticide ; 

2. Meurtre ; 

3. Avortement et exposition d'enfant ; 

4. Lésion corporelle grave ; 

5. Viol et autres crimes attentatoires à la pudeur ; 

6. Contrefaçon ou falsification d'actes publics, y compris les 
effets publics ; faux en écriture de commerce et en écriture pri- 
vée, et faux en général ; 

7. Falsification de monnaie ; 

8. Emission, avec connaissance, d'effets publics faux ou de 
fausse monnaie en connivence avec le faussaire ; 

9. Faux témoignage, faux serment et accusation calomnieuse 
(calomnie par fausse dénonciation d'un crime aux tribunaux) ; 
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lo. Incendie ; 

1 1 . Brigandage et extorsion ; 

12. Crimes de vol ; 

13. Crimes de fraude, y compris la banqueroute frauduleuse ; 

14. Crimes d'abus de confiance, commis par des fonctionnaires 
publics ou par des particuliers; 

15. Dommages à la propiété étrangère, notamment aux che- 
mins de fer, pour autant qu'ils sont réputés crimes. 

La question de savoir, si dans le cas donné Tun des actes énu- 
mérés ci-dessus est punissable au degré de crime, est résolue 
d'après les lois de l'Etat qui requiert l'extradition. ' 

Art. 3. — Les objets trouvés sur l'individu poursuivi, seront 
remis en même temps que l'extradition aura lieu : cette resti- 
tution comprendra non-seulement les objets volés, mais encore 
tous ceux qui pourraient servir àJa preuve du crime. 

Demeurent réservés les droits que des tiers non impliqués 
dans le crime auraient sur les objets mentionnés dans cet ar- 
ticle ; il leur seront restitués sans frais après qu'il en aura été 
fait usage. 

Art. 4. — L'extradition ne sera accordée que sur la produc- 
tion du mandat d'arrêt décerné contre l'accusé dans les formea 
prescrites par la législation de l'Etat requérant ou de l'arrêt 
ordonnant l'ouverture de l'enquête spéciale, ou de tout autre 
document ayant le même effet que l'un des deux ordres ci-dessus 
et indiquant pareillement la nature et la gravité de l'acte incri- 
miné, ainsi que la disposition pénale qui y est applicable. 

Art. 5. — Si l'individu dont l'extradition est réclamée est 
poursuivi ou condamné pour un crime ou délit commis dans le 
pays où il s'est réfugié, son extradition sera différée jusqu'à ce 
qu'il y ait subi la peine prononcée contre lui. 

Art. 6. — L'extradition peut être refusée, si depuis les faits 
imputés les poursuites ou la condamnation, la prescription de 
l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays dans 
lequel l'accusé ou le condamné s'est réfugié. 

Art. 7. — Les frais d'arrestation, d'entretien et de transport 
de l'individu dont l'extradition aura été accordée, ainsi que les 
frais occasionnés par l'envoi des objets mentionnés à l'art. 3,^ 
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resteront à la charge de TEtat sur le territoire duquel le pré- 
venu a été saisi, jusqu'aux limites de son territoire. 

Art. 8. — Si pour constater les circonstancos d'un crime 
commis en Suisse ou dans l'Empire d'Autriche, il était nécessaire 
d'appeler en témoignage des ressortissants de l'un ou de l'autre 
Etat — à moins que ces personnes ne soient d'après les lois de 
leur pays en droit de refuser le témoignage et veuillent en faire 
usage — les autorités compétentes des deux pays sont tenues 
de satisfaire réciproquement sans délai aux réquisitions qui 
leur sont directement adressées, et de communiquer à l'autorité 
requérante les procès-verbaux en original ou en copie vidimée. 

Il ne peut y avoir exception, et par conséquent refus de donner 
suite à un réquisitoire que, lorsque les poursuites sont ouvertes 
contre un ressortissant du Gouvernement requis non encore 
arrêté par l'autorité requérante, ou que l'accusation de l'individu 
déjà arrêté porte sur un fait non punissable à teneur des lois du 
pays de l'autorité requise. 

Art.- 9. — Sauf les restrictions mentionnées à l'article qui 
précède, les témoins devront se présenter personnellement et en 
tout temps dans les cas extraordinaires, lorqu'il s'agira d'éta- 
blir l'identité d'un criminel ou que cela est nécessaire pour cons- 
tater le corps du délit ; cette comparution devra toutefois être 
demandée au préalable par voie diplomatique. 

Le témoin cité de cette manière devant l'autorité compétente 
de l'Etat requérant, ne peut être arrêté ou molesté, ni dans le 
lieu de son audition, ni pendant son voyage en allant et en re- 
tournant, à moins qu'il ne soit reconnu complice ou que, durant 
son séjour dans le pays étranger, il ne se rende coupable d'un 
crime et soit pris sur le fait ; en pareil cas cet individu sera, 
«n application de la disposition de l'art. 7, livré à l'autorité 
compétente de son pays et traduit devant son juge naturel. 

Art. 10. — Dans les cas prévus par les art. 8 et 9, les auto- 
rités requérantes sont tenues de bonifier aux autorités requises 
les dépenses au comptant occasionnées par les réquisitoires, et, 
dans le cas de comparution de témoins, elles devront leur allouer 
pour le voyage et le séjour l'indemnité qui leur revient, dont il 
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leur sera avance une partie, s'ils le demandent. Le taux reçu chez 
Tautoritë requise servira de règle pour la bonification de ces. 
frais et indemnités. 

Art. 11. — Les crimes et délits politiques sont exceptés du 
présent Traité. Il est expressément stipulé que l'individu dont 
l'extradition aura été accordée, ne pourra dans aucun cas, être 
poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extra- 
dition, ni pour aucun fait connexe à un semblable délit, ni pour 
aucun des crimes ou délits non prévus par le présent Traité. 

Art. 12. — Le présent Traité est conclu pour dix ans. 

Dans le cas où, six mois avant l'expiration de ce terme au- 
cune des parties contractantes n'aurait déclaré y renoncer, le 
Traité sera reconnu tacitement comme prolongé jusqu'à ce qu'il 
y ait résiliation d'une part; dans ce cas le Traité demeurera 
encore en vigueur durant six mois, à dater du jour de la rési- 
liation. 



BELGIQUE 

Convention du 13 Mai 1874 

Ratifiée par la Belgique le 10 Juin 1874 

> par la Suisse le 18 juin 1874 

Modifiée par la Convention du 1 1 Septembre 1882 

Article premier. — Le Gouvernement de la Confédération 
suisse et le Gouvernement de Sa Majesté le Roi des Belges s'en- 
gagent à se livrer réciproquement, sur la demande que Tun des 
deux Gouvernements adressera à Tautre, à la seule exception de 
leurs nationaux, les individus poursuivis ou condamnés par les 
autorités compétentes de celui des deux pays où Tinfraction a 
été commise, comme auteurs ou complices des crimes et délits 
énumérés à Tart. 2 ci-après et qui se seraient réfugiés sur le 
territoire de Tun ou de l'autre des deux Etats contactants. 

Néanmoins, lorsque le crime ou délit donnant lieu à la de- 
mande d'extradition aura été commis hors du territoire de la 
partie requérante, il pourra être donné suite à cette demande si 
la législation du pays requis autorise la poursuite des mêmes 
infractions commises hors de son territoire. 

Art. 2. — Les crimes et délits prévus par l'article précédent 
sont : 

1. Assassinat ; 

2. Parricide ; 

3. Infanticide ; 

4. Empoisonnement ; 

5. Meurtre ; 

6. A vertement ; 

7. Viol ; 

8. Bigamie ; 
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9. Attentat à la pudeur, consomme ou tenté avec violence ; 

10. Attentat à la pudeur consommé ou tenté sans violence sur 
la personne ou à Taide de la personne d'un enfant de Tun ou de 
Tautre sexe, âgé de moins de 14 ans ; 

11. Attentat aux mœurs en excitant, favorisant ou facilitant 
habituellement, pour satisfaire les passions d'autrui, la dé- 
bauche ou la corruption de la jeunesse de Tun ou de Tautre sexe 
au-dessous de Tàgc de 21 ans ; 

12. Enlèvement de mineurs; 

13. Exposition ou délaissement d'enfants ; 

14. Enlèvement, recel, suppression, substitution ou supposi- 
tion d'enfants ; 

15. Coups et blessures volontaires avec préméditation ou 
ayant occasionné soit la mort, soit une maladie ou incapacité 
permanente de travail personnel ou ayant été suivis de mutila- 
tion, amputation ou privation de l'usage de membres, cécité» 
perte d'un organe ou autres infirmités permanentes ; 

16. Association de malfaiteurs pour commettre des infrac- 
tions prévues par la présente convention ; 

17. Menaces d'attentats punissables de peines criminelles con_ 
tre les personnes et les propriétés ; 

18. Attentat à l'inviolabilité du domicile commis illégalement 
par des particuliers ; 

19. Extorsions ; 

20. Séquestration ou détention illégales de personnes, com- 
mises par des particuliers ; 

21 . Incendie volontaire ; 

22. Vol et soustraction frauduleuse; 

23. Escroquerie et tromperie ; 

24. Abus de confiance, concussion et corruption de fonction- 
naires publics; 

25. Détournements commis par des fonctionnaires publics ; 

26. Fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et l'altération 
de la monnaie, l'émission et la mise en circulation de la mon- 
naie contrefaite ou altérée, ainsi que les fraudes dans le choix 
des échantillons pour la vérification du titre et du poids des 
monnaies ; 
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27. Contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de billets 
de banque, de titres publics ou prives, émission ou mise en cir- 
culation de ces effets, billets ou titres contrefaits ou falsifiés : 
faux en écriture ou dans les dépêches télégraphiques et usage 
de ces dépêches, effets, billets ou titres contrefaits, fabriqués ou 
falsifiés : la contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, 
poinçons et marques, Tusage de sceaux, timbres, poinçons et 
marques contrefaits ou falsifiés et Tusage préjudiciable de vrais 
sceaux, timbres, poinçons et marques ; 

28. Faux en écriture publique ou authentique ou de com- 
merce, en écriture privée : 

29. Usage frauduleux de divers faux ; 

30. Faux témoignage et fausse expertise ; 

31. Faux serment; 

32. Subornation de témoins et d'experts; 

33. Banqueroute frauduleuse et fraudes commises dans les 
faillites ; 

34. Destruction ou dérangement dans une intention coupable, 
d'une voie ferrée, d'appareils ou de communications télégra- 
phiques ; 

35. Toute destruction, dégradation ou dommage de la pro- 
priété mobilière ou immobilière ; 

36. Empoisonnement d'animaux domestiques ou de poissons 
dans les étangs, les viviers ou les réservoirs ; 

37. Recel d'objets obtenus à l'aide d'un des crimes ou délits 
prévus par la présente convention. 

Sont comprises dans les qualifications précédentes, les tenta- 
tives de tous les faits punis comme crimes ou délits d'après la 
législation^des deux pays contractants. Dans tous ces cas, cri- 
mes ou délits, l'extradition ne pourra avoir lieu que lorsque le 
fait similaire sera punissable d'après la législation du pays à qui 
la demande est adressée. 

Art. 3. — L'extradition ne sera jamais accordée pour les cri- 
mes ou délits politiques ou pour des faits connexes à de sem- 
blables crimes ou délits. L'individu qui serait livré pour une 
autre infraction aux lois pénales ne pourra, dans aucun cas, être 
poursuivi ou condamné pour un crime ou délit politique anté- 
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rieur à l'extradition, ni pour aucun fait connexe à un semblable 
crime ou délit, à moins qu'il n'ait eu la liberté de quitter de 
nouveau le pays auquel l'extradition a été accordée, pendant un 
mois après avoir été jugé et, en cas de condamnation, après 
avoir subi sa peine ou après avoir été gracié. 

Art. 4. — La demande d'extradition devra toujours être faite 
par la voie diplomatique. 

Art. 5.. — L'extradition sera accordée sur la production soit 
du jugement ou de l'arrêt de condamnation, soit de l'ordon- 
nance de la Chambre du Conseil, de l'arrêt de la Chambre des 
mises en accusations ou de l'acte de procédure criminelle ou 
correctionnelle émané du juge ou de l'autorité compétente, dé- 
crétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du pré" 
venu ou de l'accusé devant la juridiction répressive, délivré en 
original ou en expédition authentique dans les formes prescrites 
par la législation du pays qui demande l'extradition. 

Elle sera également accordée sur la production du mandat 
d'arrêt ou de tout acte ayant la même force décerné par l'auto- 
rité étrangère compétente, pourvu que ces actes renferment 
l'indication précise du fait à raison duquel ils ont été délivrés. 

Ces pièces seront accompagnées d'une copie du texte de la loi 
applicable au fait incriminé, et autant que possible du signale- 
ment de rindividu réclamé. 

Dans le cas où il y aurait doute sur la question de savoir si le 
crime ou le délit, objet de la poursuite, rentre dans les prévi- 
sions de la présente convention, des explications seront deman- 
dées et, après examen, le Gouvernement à qui l'extradition est 
réclamée statuera sur la suite à donner à la requête. 

Art. 0. — En cas d'urgence, l'arrestation provisoire sera ef- 
fectuée sur avis, transmis par la poste ou par le télégraphe, de 
l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition toutefois que cet 
avis sera régulièrement donné par voie diplomatique au Prési- 
dent (le la Confédération, si l'inculpé est réfugié en Suisse, et 
au Ministre des Affaires étrangères, si Tinculpé est réfugié en 
Belgique. 

L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes et suivant 
les règles établies par la législation du Gouvernement requis, 
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elle cessera d'être maintenue si, dans le délai de trois semaine» 
à partir du moment où elle aura été efifectuée, l'inculpé n'a paa 
reçu communication de Tun des documents mentionnés à Tart. 5 
de la présente convention. 

Lorsqu'il y aura lieu à extradition, l'Etat requis laissera à 
l'Etat requérant, sur sa demande, le temps nécessaire pour s'as- 
surer le concours des autointés des Etats intermédiaires et, ce 
concours obtenu, l'individu à extrader sera mis à la frontière 
de l'Etat requis à la disposition de l'Etat requérant. 

11 sera donné par ce dernier avis du jour et du lieu où cette 
remise pourra être effectuée. , 

Art. 7. — Quand il y aura lieu à extradition, tous les objets 
saisis qui peuvent servir à constater le crime ou le délit, ainsi 
que les objets provenant de vol, seront, suivant l'appréciation 
de l'autorité compétente, remis à la puissance réclamante, soit 
que l'extradition puisse s'effectuer, l'accusé ayant été arrêté, 
soit qu'il ne puisse y être donné suite, l'accusé ou le coupable 
s'étant de nouveau évadé ou étant décédé. Cette remise com- 
prendra aussi tous les objets que le prévenu aurait cachés ou 
déposés dans le pays et qui seraient découverts ultérieurement* 

Sont réservés toutefois les droits que des tiers non impliqués 
dans la poursuite auraient pu acquérir sur les objets indiqués 
dans le présent article. 

Art. 8. — Si l'individu est poursuivi ou condamné pour une 
infraction commise dans le pays où il s'est réfugié, son extradi- 
tion pourra être différée jusqu'à ce que les poursuites soient 
abandonnées, jusqu'à ce qu'il ait été acquitté ou absous, ou jus- 
qu'au moment où il aura subi sa peine. 

Dans le cas où il sera poursuivi ou détenu dans le même pays 
à raison d'obligations par lui contractées envers des particu- 
liers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée 
à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente. 

Art. 9. — L'individu, extradé ne pourra être poursuivi ni puni 
dans le pays auquel l'extradition a été accordée, ni extradé à un 
Etat tiers pour un crime ou un délit quelconque non prévu par 
la convention du 13 mai 1874 et antérieur à l'extradition, à moins 
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qu'il n'ait eu, dans Tun ou l'autre cas, la liberté de quitter de 
nouveau le pays susdit dans les conditions ci-dessus spécifiées. 

Il ne pourra pas non plus être poursuivi ni puni du chef d'un 
crime ou d'un délit prévu par la convention, antérieur à l'extra- 
dition, mais autre que celui qui a motivé l'extradition, sans le 
consentement du Gouvernement qui a livré l'extradé et qui 
pourra, s'il le juge convenable, exiger la production de l'un des 
documents mentionnés dans l'art. 5 de ladite convention. Le 
consentement de ce Gouvernement sera, de même, requis pour 
permettre l'extradition de l'inculpé à un Etat tiers. Toutefois, 
œ consentement ne sera pas nécessaire lorsque l'inculpé aura 
demandé spontanément à être jugé ou à subir sa peine, ou lors- 
qu'il n'aura pas quitté, dans le délai fixé plus haut, le territoire 
du pays auquel il a été livré. 

Art. 10. — L'extradition pourra être refusée si la prescription 
de la peine ou de l'action est acquise, d'après les lois du pays 
où le prévenu s'est réfugié, depuis les faits imputés ou depuis 
la poursuite ou la condamnation. 

Art. 11. Les frais occasionnés par l'arrestation, la détention, 
la garde, la nourriture et le transport des extradés ou par la 
consignation et le transport des objets mentionnés dans l'art. 7 
de la présente convention, au lieu où la remise s'effectuera, 
seront supportés par celui des deux Ëtats sur le territoire 
duquel les extradés auront été saisis. Lorsque l'emploi de la 
voie ferrée sera réclamé, le transport se fera par cette voie. Les 
frais de transport ou autres sur le territoire des Ëtats intermé- 
diaires seront liquidés par l'Etat réclamant, sur la production 
des pièces justificatives. 

Art. 12. — Il est formellement stipulé que l'extradition par 
voie de transit d'un individu livré à l'une des parties contrac- 
tantes à travers le territoire de l'autre partie, sera accordée sur 
la simple production en original ou en expédition authentique 
de l'un des actes de procédure mentionnés à l'art. 5, pourvu que 
le fait servant de base à l'extradition soit compris dans le pré- 
sent traité et ne rentre point dans les dispositions des art. 3 
«t 10. 
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Les frais occasionnes par ce transit seront supportés par 
TËtat réclamant et liquides sur la production des pièces justi- 
ficatives. 

Art. 13. — Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale 
non politique, un des deux Gouvernements jugera nécessaire 
Taudition de témoins domiciliés dansTautre Etat ou tous autres 
actes d'instruction, une commission rogatoire sera envoyée à 
cet effet par la voie diplomatique et il y sera donné suite par les 
officiers compétents en observant les lois du pays où l'audition 
des témoins devra avoir lieu. 

Les Gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation 
ayant pour objet la restitution des frais résultant de Texécution 
des commissions rogatoires, à moins qu'il ne s'agisse d'exper- 
tises criminelles, commerciales ou médico-légales qui exigent 
plusieurs vacations. 

Aucune réclamation ne pourra non plus avoir lieu pour les frais 
de tous les actes judiciaires spontanément faits par les magis- 
trats de chaque pays pour la constatation de délits commis sur 
le territoire par un étranger qui serait ensuite poursuivi dans 
sa patrie conformément aux lois qui y sont en vigueur. 

Art. 14. — En matière pénale, non politique, lorsque la 
notification d'un acte de procédure ou d'un jugement à un Suisse 
ou à un Belge paraîtra nécessaire au Gouvernement belge et 
rticiproquement, la pièce transmise diplomatiquement sera si- 
î»:nifiée à personne à la requête du Ministère public du lieu de la. 
résidence, par les soins du fonctionnaire compétent, et l'original, 
constatant la notification revêtue du visa, sera renvoyé par la 
même voie au Gouvernement requérant. 

Art. 15. — Si, dans une cause pénale non politique, la com- 
parution personnelle d'un témoin est nécessaire, le Gouverne- 
ment du pays où réside le témoin l'invitera à se rendre à la ci- 
tation qui lui sera faite. En cas de consentement du témoin, des 
frais de voyage et de séjour lui seront accordés d'après les tarifs 
et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir 
lieu. Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité 
dans l'un des deux pays, comparaîtra volontairement devant les 
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juges de Tautre, ne pourra être poursuivi ni dëtenu pour des 
faits ou condamnations criminels ou correctionnels antérieurs, 
ni sous prétexte de complicité dans les faits, objets du procès 
où il figure comme témoin. 

Art. 16. — La présente convention remplace celle du 24 no- 
vembre 1869; Tépoque de sa mise en vigueur sera fixée dans le 
procès-verbal d'échange des ratifications. 

Cette convention peut en tout temps être dénoncée par Tun 
des deux Etats contractants. Néanmoins, cette dénonciation 
n'aura d'efi'et qu'un an après avoir été notifiée. 



ESPAGNE 

Convention du 31 août 1883 

Ratifiée par la Suisse le i7 décembre î883 
» par V Espagne le 24 janvier 1883 

Article Premier. — Le Gouvernement de la Confédération 
suisse et le gouvernement de Sa Majesté le roi d'Espagne s'en- 
gagent a se livrer réciproquement, sur la demande que Tun des 
deux gouvernements adressera à Tautre, à la seule exception de 
leurs nationaux, les individus réfugiés d'Espagne et des colo- 
nies espagnoles en Suisse et de Suisse en Espagne et dans les 
colonies espagnoles et poursuivis ou condamnés comme auteurs 
ou complices, par les tribunaux compétents, pour les crimes et 
délits énumérés ci-après : 

1. Assassinat; 

2. Parricide ; 

3. Infanticide ; 

4. Empoisonnement ; 

5. Meurtre; 

6. Avortement ; 

7. Viol ; 

8. Attentat à la pudeur consommé ou tenté avec ou sans 

violence ; 

9. Attentat aux mœurs en excitant, favonsant ou facilitant 
habituellement la débauche ou la corruption de la jeu- 
nesse de Tun ou de l'autre sexe au-dessous de l'âge de 
vingt et un an ; 

10. Outrage public à la pudeur : 

11. Enlèvement de mineurs; 

12. Exposition d'enfants; 
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is. Coups et blessures volontaires ayant occasionne soit la 
mort, soit une maladie ou incapacité de travail personnel 
pendant plus de vingt jours, ou ayant été suivis de mu- 
tilation ou privation de Tusage de membres, cécité, perte 
d'un œil ou autres infirmités permanentes ; 

14. Association de malfaiteurs pour commettre des infractions 
prévues par la prt^sente convention ; 

15. Menaces d'attentat contre les personnes ou les propriétés, 
avec ordre de déposer une somme d'argent ou de rem- 
plir toute autre condition ; 

16. Extorsions; 

17. Séquestration ou détention illégale de personnes ; 

18. Incendie volontaire ; 

19. Vol et soustraction frauduleuse ; 

20. Escroqueries et fraudes analogues ; 

21. Abus de confiance, concussion et corruption de fonction- 
naires, d'experts ou d'arbitres ; 

22. Falsification, introduction et émission frauduleuse de 
fausse monnaie, de papier-monnaie, ayant cours légal ; 
falsification des billets de banque et des eifets publics ; 
contrefaçon des sceaux de l'état et de tous timbres auto- 
risés par les gouvernements respectifs et destinés à un 
service public ; alors même que la fabrication ou contre- 
façon aurait eu lieu en dehors de l'état qui réclamerait 
l'extradition ; 

23. Faux en écriture publique ou authentique ou de com- 
merce, ou en écriture privée; 

24. Usage frauduleux des divers faux ; 

■ 

25. Faux témoignage et fausse expertise ; 

26. Faux serment; 

27. Subornation de témoins et d'experts ; 

28. Dénonciation calomnieuse; 

29. Banqueroute frauduleuse ; 

30. Destruction ou dérangement, dans une intention coupable, 

d'une voie ferrée ou de communications télégraphiques ; 

31. Toute destruction, dégradation ou dommages de la pro- 

priété mobilière ou immobilière ; 
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Empoisonnement d'animaux domestiques ou de pois- 
sons dans les étangs , les viviers ou les réservoirs ; 
32. Suppression ou violation du secret des lettres. 

Sont comprises dans les qualifications précédentes les 
tentatives de tous les faits punis comme crimes dans le 
pays réclamant et celles des délits de vol, d'escroquerie et 
d'extorsion. 

En matière correctionnelle ou de délits, l'extradition aura 
lieu dans les cas prévus ci-dessus : 

1. pour les condamnés contradictoirement ou par défaut, 

lorsque la peine prononcée sera au moins de deux mois 
d'emprisonnement ; 

2. pour les prévenus ou accusés, lorsque le maximum de 

la peine applicable au fait incriminé sera, dans le pays 
réclamant, au moins de deux ans ou d'une peine équi- 
valente. 

Dans tous les cas, crimes ou délits, l'extradition ne pourra 
avoir lieu que lorsque le fait similaire sera punissable dans le 
pays à qui la demande est adressée. 

Art. 2. — La demande d'extradition devra toujours être faite 
par la voie diplomatique. 

Art. 3. — L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus par 
l'article l"** de la présente convention devra être arrêté provi- 
soirement sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt ou autre acte 
ayant la même force, décerné par Tautorité compétente et pro- 
duit par voie diplomatique. 

L'arrestation provisoire devra (également être effectuée sur 
avis, transmis par la poste ou par le télégraphe, de l'existence 
d'un mandat d'arrêt, à la condition toutefois que. cet avis 
sera régulièrement donné par voie diplomatique au ministre des 
affaires étrangères, si l'inculpé est réfugié en Espagne, ou 
au Président de la Confédération, si l'inculpé est réfugié en 
Suisse. 

L'arrestation sera facultative, si la demande est directement 

parvenue à une autorité judiciaire ou administrative de l'un des 

deux états ; mais cette autorité devra procéder sans délai à tous 

interrogatoires de nature à vérifier l'identité ou les preuves du 

3 
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fait incriminé et, en cas de difficalté, rendre compte au ministre 
des affaires étrangères d*Bspagne ou au Président de la Confé- 
dération suisse des motifs qui Tauraient portée à surseoir à 
Tarrestation réclamée. 

^arrestation provisoire aura lieu dans les formes et suivant 
les règles établies par la législation du Gouvernement requis ; 
elle cessera d*ètre maintenue si, dans les 30 jours à partir 
du moment où elle a été effectuée, ce Gouvernement n^est pas 
saisi, conformément à Tarticle 2, de la demande de livrer le 
détenu. 

Abt. 4. — L*extradition ne sera accordée que sur la produc- 
tion soit d*un arrêt ou jugement de condamnation, soit d'un 
mandat d'arrêt décerné contre Taccusé et expédié dans les for- 
mes prescrites par la législation du pays qui demande Tex tradi- 
tion, soit de tout autre acte ayant au moins la môme force que 
ce mandat et indiquant également la nature et la gravité des 
faits poursuivis, ainsi que leur date. 

Les pièces, seront, autant que possible, accompagnées du 
signalement de l'individu réclamé et d'une copie du texte de la 
loi pénale applicable au fait incriminé. 

Dans le cas où il y aurait doute sur la question de savoir si 
le crime ou le délit, objet de la poursuite, rentre dans les pré- 
visions du traité, des explications seront demandées, et, après 
examen, le Gouvernement à qui l'extradition est réclamée sta- 
tuera sur la suite à donner à la requête. 

Art. 5. — Les crimes et délits politiques sont exceptés de la 
présente convention. 

Il est expressément stipulé qu'un individu dont l'extradition 
aura été accordée ne pourra, dans aucun cas, être poursuivi ou 
puni pour un délit politique antérieur à l'extradition, ni pour 
aucun fait connexe à un semblable délit. 

Art. 6. — L'extradition sera refusée si la prescription de la 
peine ou de l'action est acquise d'après les lois du pays où le 
prévenu s'est réfugié depuis les faits imputés ou depuis la 
poursuite ou la condamnation. 

Art. 7. — Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné 
pour une infraction commise dans le pays où il s'est réfugié, son 
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extradition pourra être diffërëe jusqu'à ce qu^il ait été jugé et 
<iu'il ait subi sa peine. 

Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même 
pays, à raison d'obligations par lui contractées envers des par- 
ticuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à. la partie 
lésée à. poursuivre ses droits devant Tautorité compétente. 

Dans le cas de réclamation du même individu de la part de 
^eux états pour crimes distincts, le Gouvernement requis sta- 
tuera en prenant pour base la gravité du fait poursuivi ou les 
facilités accordées pour que Tinculpé soit restitué, s'il y a lieu, 
-fl'un pays à l'autre, pour purger successivement les accusa- 
tions. 

Art. 8. — L'extradition ne pourra avoir lieu que pour la pour- 
suite et la punition des crimes ou délits prévus à l'article 1^'. 
Toutefois, elle autorisera l'examen et, par suite, la répression 
des délits poursuivis en même temps, comme connexes du fait 
incriminé et constituant soit une circonstance aggravante, soit 
une dégénérescence de l'accusation principale. 

L'individu qui aura été livré ne pourra être poursuivi ou jugé 
-contradictoirement pour aucune infraction autre que celle ayant 
motivé l'extradition, à moins du consentement exprès et volon- 
taire donné par l'inculpé et communiqué au Gouvernement qui 
Ta livré, ou à moins que l'infraction ne soit comprise dans la 
-convention et qu'on n'ait obtenu préalablement l'assentiment 
du Gouvernement qui aura accordé l'extradition. 

Art. 9. — Chacun des Etats contractants s'engage à poursui- 
Tre, conformément à ses lois, les crimes ou délits commis par. 
^es citoyens ou sujets contre les lois de l'autre Etat, dès que la 
demande en est faite par ce dernier et dans le cas où ces crimes 
ou délits peuvent être classés dans une des catégories énumé>*! 
réea à l'article 1*»' du présent traité. 

Be son côté, l'Etat à la demande duquel un citoyen ou sujet: 
de l'autre Etat aura été poursuivi et jugé s'engage à ne pas 
exercer une seconde poursuite contre le même individu et pour 
le même fait, à moins que l'individu n'ait pas subi la peine & 
laquelle il aurait été condamné dans son pays. 

Art. 10. ^— Quand il y aura lieu à l'extt'adition, tous les objets 
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nmisi* qui peareot serrir à constater le crime oa le d^it, ainsi 
qoe les objets provenant de vol, seront remis à l^Etat r^lamant, 
soit qoe Textradition paisse s^effectoer, Taccasé ajant été 
arrêté, soit qa^ii ne paisse j être donné suite, Taccusé oa le 
coupable s*étant de nonveau évadé on étant décédé. 

Cette remise comprendra aossî tous les objets que le prévenu 
aurait cachés ou déposés dans le pavs et qui seraient décou- 
verts ultérieurement. Sont réservés, toutefois, les droits que 
des tiers, non impliqués dans la poursuite, auraient pu acquérir 
sur les objets indiqués dans le présent article. 

Art. 11. — Les frais occasionnés par Tarrestation, la déten- 
tion, la garde, la nourriture et le transport des extradés, ou 
bien par le transport des objets mentionnés dans* Tarticle 10 de 
la présente convention, au lieu où la remise s^effectuera, seront 
supportés par celui des deux états sur le territoire duquel les 
extradés auront été saisis. Lorsque Temploi de la voie ferrée 
sera réclamé, le transport se fera par cette voie ; l'état requé- 
rant remboursera seulement les frais de transport pavés aux 
compagnies par le gouvernement requis, diaprés le tarif dont il 
jooit et sur la production des pièces justificatives. 

Abt. 12. — Le transit, sur le territoire suisse ou espagnol, 
ou par les bâtiments des services maritimes espagnols, d^un 
individu extradé, n^appartenant pas au pays de transit et livré 
par un autre Gouvernement, sera autorisé sur simple demande, 
par voie diplomatique, appuyée des pièces nécessaires pour 
établir qu'il ne s'agit pas d'un délit politique ou purement 
militaire. 

Le transport sVffec tuera par les voies les plus rapides sou^ 
la conduite d'agents du pays requis et aux frais du (.touverne- 
ment réclamant. 

Art. 13. — Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale, 
un des deux Gouvernements jugera nécessaire l'audition de 
témoins domiciliés dans l'autre état ou tous autres actes d'ins- 
truction, une commission rogatoire sera envoyée, à cet effet, 
par la voie diplomatique, et il y sera donné suite, d'urgence, 
conformément aux lois du pays. 

Les Gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation 
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«yant pour objet la restitution des frais résultant de l'éxecution 
de la commission rogatoire, à moins qu'il ne s'agisse d'exper- 
tises criminelles, commerciales ou mâdico-lëgales. 

Aucune réclamation ne pourra non plus avoir lieu pour les 
frais de tous actes judiciaires spontanément faits par les magis- 
trats de chaque pays pour la poursuite ou la constatation de 
délits commis, sur leur territoire, par un étranger qui serait 
ensuite poursuivi dans sa patrie. 

Art. 14. — En matière pénale, lorsque la notification d*uu 
acte de procédure ou d'un jugement à un Suisse ou à un Espa- 
gnol paraîtra nécessaire, la pièce, transmise par la voie diplo- 
matique ou directement au magistrat compétent du lieu de la 
résidence, sera'signifiée à personne, à sa requête, par les soins 
■du fonctionnaire compétent, et il renverra au magistrat expé- 
diteur, avec son visa, l'original constatant la notification, dont 
les effets seront les mêmes que si elle avait lieu dans le pays 
d'où émane l'acte ou le jugement. 

Art. 15. — Si, dans une cause pénale, la comparution per- 
sonnelle d'un témoin est nécessaire, le Gouvernement du pays 
auquel appartient le témoin l'invitera à se rendre à la citation 
•qui lui sera faite. En cas de consentement du témoin, des frais 
<le voyage et de séjour lui seront accordés à partir de sa rési- 
•dence, d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays 
où l'audition devra avoir lieu. Il pourra lui être fait sur sa 
demande, par les magistrats de sa résidence, l'avance de tout 
ou partie des frais de voyage, qui seront ensuite remboursés 
par le Gouvernement requérant. 

Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité dans 
l'un des deux pays, comparaîtra volontairement devant les juges 
<ie l'autre, ne pourra être poursuivi ni détenu pour des faits ou 
«ondamnations antérieurs, civils ou criminels, ni sous prétexte 
•de complicité dans les faits, objets du procès où il figure comme 
tiSmotn. 

Art. 16. — Lorsque, dans une cause pénale instruite dans l'un 
des deux pays, la confrontation de criminels détenus dans l'autre, 
ou la production de pièces de conviction ou documents judi- 
•ciaires, sera jugée utile, la demande en sera faite par la voie 
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diplomatique, et Ton y donnera suite, à moins que des considé- 
rations particulières ne 8*y opposent, et sous l'obligation de 
renvoyer les criminels et les pièces. 

Les gouvernements contractants renoncent à toute réclama- 
tion de frais résultant du transport et du renvoi, dans les limites^ 
de leurs territoires respectifs, de criminels à confronter, et de 
renvoi et de la restitution des pièces de conviction et docu- 
ments. 

Art. 17. — La présente convention est conclue pour cinq 
années. 

L'époque de sa mise en vigueur sera fixée dans le procès-ver- 
bal d^échange des ratifications. 

Dans le cas où, six mois avant l'expiration des cinq années^ 
aucun des deux Gouvernements n'auraient déclaré y renoncer, 
e}le sera valable pour cinq autres années et, ainsi de suite, de 
cinq ans en cinq ans. 

Elle sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées aus- 
sitôt que faire se pourra. 



V 



ETATS-UNIS D'AMERIQUE DU NORD 

Traité du 25 novembre 1850 

Ratifié par la Suisse y le 30 juillet 1855 
» par l'Amérique y le 6 novembre i855 

Art. 13. — Les Etats-Unis d'Amérique et la Confédération 
suisse seront tenus, sur les réquisitions faites en leur nom par 
l'intermédiaire de leurs agents diplomatiques ou consulaires 
respectifs, de se livrer réciproquement pour être traduits en 
justice, les individus qui, prévenus des crimes énumérés à l'ar- 
ticle suivant, commis dans la juridiction de la partie requé- 
rante, chercheront un asile ou seront trouvés sur les territoires 
de l'autre partie : — Toutefois, l'extradition ne sera obliga- 
toire que dans lu cas où les faits à la charge du prévenu seront 
constatés de manière à justifier son arrestation et sa mise en 
jugement, si le crime eut été commis dans le pays où le dit 
individu a été trouvé. 

Art, 14. — Seront livrés, en vertu des dispositions de cette 
convention, les individus prévenus de l'un des crimes suivants, 
savoir : 

Le meurtre (y compris les crimes qualifiés d'assassinat, de 
parricide, d'infanticide et d'empoisonnement) ; 

La tentative de meurtre ; 

Le viol ; 

Le faux, y compris l'émission de faux papiers; 

L'incendie ; 

Le vol commis avec violence, ou par intimidation, ou avec 
effraction ou escalade dans une maison habitée ; 

La piraterie ; 

La soustraction commise par des dépositaires publics, ou des 
personnes salariées au détriment de ceux qui les emploient, 
mais dans le cas seulement où ces crimes entraîneraient à des 
peines infamantes. 



- 40 - 

Art. 15. — L'extradition ne sera eflPectuée de la part du 
Gouvernement des Etats-Unis, que sur Tordre du Pouvoir exé- 
cutif; et de la part de la Confédération, que sur Tordre du 
Conseil fédéral. 

Art. 16. — Les frais de détention et d'extradition, opérées 
en vertu des articles précédents, seront supportés et payés par 
le Gouvernement au nom duquel la réquisition aura été faite. 

Art. 17. — Les dispositions des articles ci-dessus qui se rap- 
portent à Textradition des criminels, ne seront point applica- 
bles aux crimes commis antérieurement à la date de la présente 
convention, ni aux crimes ou délits ayant un caractère poli- 
tique. 

Art. 18. — La présente convention est conclue pour dix anSy 
à dater du jour de Téchange des ratifications. Elle continuera 
d'être obligatoire pendant douze mois, si un an avant Texpira- 
tion du premier terme, aucune des parties contractantes n'a 
déclaré à l'autre, par une notification officielle, qu'elle renonce 
au traité, et ainsi de suite d'année en année, jusqu'à l'expiration 
des douze mois qui suivront une pareille déclaration de renon- 
ciation, quelle que soit Tépoque à laquelle elle aura été notifiée. 



FRANCE 

Traité du 9 juiUet 1869 

Ratifié par la France, le 24 juillet 1869 
» par la Suisse, le 20 décembre i869 

Article prbmier. — Le Gouveroement de la Gonfédëration 
suisse et le Gouvernement de Sa Majesté l'empereur des Fran- 
çais, s'engagent à se livrer réciproquement, sur la demande que 
Tun des deux Gouvernements adressera à Tautre. à la seule 
exception de leurs nationaux, les individus réfugiés de France 
et des colonies françaises en Suisse ou de Suisse en France et 
dans les colonies françaises, et poursuivis ou condamnés comme 
auteurs ou complices par les tribunaux compétents pour les 
crimes et délits énumérés ci-après : 

1. Assassinat; 

2. Parricide ; 

3. Infanticide; 

4. Empoisonnement; 

5. Meurtre; 

6. Avortement; 

7. Viol; 

8. Attentat à la pudeur consommé ou tenté avec ou sans vio- 
lence ; 

9. Attentat aux mœurs en excitant, favorisant ou facilitant 
habituellement la débauche ou la corruption de la jeu- 
nesse de Tun ou de l'autre sexe au-dessous de Tâge de 
vingt et un ans; 

10. Outrage public à la pudeur; 

1 1 . Enlèvement de mineurs ; 

12. Exposition d'enfants ; 

13. Coups et blessures volontaires ayant occasionné, soit la 
mort, soit nne maladie ou incapacité de travail personnel 
pendant plus dé vingt jours, ou ayant été suivis de muti- 
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lation, amputation ou privation de Tusage de membre^ 
cëcité, perte d'un œil ou autres infirmités permanentes ; 

14. Association de malfaiteurs pour commettre des infrac- 
lions prévues par la présente convention ; 

15. Menaces d'attentat contre les personnes ou les propriétés, 
avec ordre de déposer une somme d'argent ou de rem- 
plir toute autre condition ; 

16. Extorsions; 

17. Séquestration ou détention illégale de personnes ; 

18. Incendie volontaire ; 

19. Vol et soustraction frauduleuse ; 

20. Escroquerie et fraudes analogues ; 

21. Abus de confiance, concussion et corruption de fonction- 
naires, d'experts ou d'arbitres ; 

22. Falsification, introduction et émission frauduleuse de 
fausse monnaie, de papier-monnaie, ayant cours légal ; 
falsification des billets de banque et des effets publics. 

Contrefaçon des sceaux de l'Etat et de tous timbre» 
autorisés par les Gouvernements respectifs et destinés il 
un service public, alors même que la fabrication ou con- 
trefaçon aurait eu lieu en dehors de l'Etat qui réclamerait 
l'extradition ; 

23. Faux en écriture publique ou authentique ou de com- 
merce, ou en écriture privée ; 

24. Usage frauduleux des divei^ faux ; 

25. Faux témoignage et fausse expertise ; 

26. Faux serment ; 

27. Subornation de témoins et d'experts; 

28. Dénonciation calomnieuse; 

29. Banqueroute frauduleuse; 

30. Destruction ou dérangement, dans une intention coupable, 
d'une voie ferrée ou de communications télégraphiques ; 

31. Toute destruction, dégradation ou dommages de la pro- 
priété mobilière ou immobilière. 

Empoisonnement d'animaux domestiques ou de pois- 
sons dans les étangs, les viviers ou les réservoirs ; 

32. Suppression ou violation du secret 'des lettres. 
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Sont comprises dans les qualifications précédentes les tenta- 
tives de tous les faits punis comme crimes dans le pays récla- 
mant et celles des délits de vol, d'escroquerie et d'extorsion. 

En matière correctionnelle ou de délits, l'extradition aura lieu 
dans les cas prévus ci-dessus: l* pour les condamnés contra- 
dictoirement ou par défaut, lorsque la peine prononcée sera au 
moins de deux mois d'emprisonnement ; 2® pour les prévenus 
ou accusés, lorsque le maximum de la peine applicable au fait 
incriminé sera dans le pays réclamant au moins de deux ans ou 
d'une peine équivalente. 

Danè tous les cas, crimes ou délits, l'extradition ne pourra 
avoir lieu que lorsque le fait similaire sera punissable dans le 
pays à qui la demande est adressée. 

Art. 2. — Les crimes et délits politiques sont exemptés de la 
présente convention. 

Il est expressément stipulé qu'un individu dont l'extradition 

aura été accordée, ne pourra, dans un cas, être poursuivi ou 

puni pour un délit politique antérieur à l'extradition, ni pour 

aucun fait connexe à un semblable délit. 

Art. 3. — La demande d'extradition devra toujours être faite 

par la voie diplomatique. 

Art. 4. — L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus 
par l'article l" de la présente convention, devra être arrêté pro- 
visoirement sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt ou autre acte 
ayant la même force, décerné par l'autorité compétente et pro- 
duit par voie diplomatique. 

L'arrestation provisoire devra également être effectuée sur 
avis, transmis par la poste ou par le télégraphe, de l'existence 
d'un mandat d'arrêt, à la condition toutefois que cet avis sera 
régulièrement donné par voie diplomatique au ministre des af- 
faires étrangères, si l'inculpé est réfugié en France, ou au Pré- 
sident de la Confédération, si l'inculpé est réfugié en Suisse. 

L'arrestation sera facultative, si la demande est directement 
parvenue à une autorité judiciaire ou administrative de l'un des 
deux Etats; mais cette autorité devra procéder sans délai à 
tous interrogatoires de nature à vérifier l'identité ou les preuves 
du fait incriminé, et, en cas de difficulté, rendre compte au 
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ministre des affaires ëtrangôres ou au Président de la Confédé- 
ration suisse des motifs qui Tauraient portée à surseoir à l'ar- 
restation réclamée. 

L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes et suivant 
les règles établies par la législation du Gouvernement requis ; 
elle cessera d'être maintenue si, dans les quinze jours à partir 
du moment où elle a été effectuée, ce Gouvernement n'est pas 
saisi, conformément à l'art. 3, delà demande de livrer le détenu. 

Art. 5. — Quand il y aura lieu à l'extradition, tous les objets 
saisis qui peuvent servir à constater le crime ou le délit, ainsi 
que les objets provenant de vol, seront remis à l'Ëtat réclamant, 
soit que l'extradition puisse s'effectuer, l'accusé ayant été arrêté, 
soit qu'il ne puisse y être donné suite, l'accusé ou le coupable 
s'étant de nouveau évadé ou étant décédé. Cette remise com- 
prendra aussi tous les objets que le prévenu aurait cachés ou 
déposés dans le Pays et qui seraient découverts ultérieurement. 
Sont réservés, toutefois, les droits que des tiers, non impliqués 
dans la poursuite, auraient pu acquérir sur les objets indiqués 
dans le présent article. 

Art. 6. — L'extradition ne sera accordée que sur la produc- 
tion, soit d'un arrêt ou jugement de condamnation, soit d'un 
mandat décerné contre l'accusé et expédié dans les formes pres- 
crites par la législation du pays qui demande l'extradition, soit 
de tout autre acte ayant au moins la même force que ce mandat 
et indiquant également la nature et la gravité des faits pour^ 
suivis, ainsi que leur date. 

Les pièces seront, autant que possible, accompagnées du 
signalement de l'individu réclamé et d'une copie du texte de la 
loi applicable au fait incriminé. 

Dans le cas où il y aurait doute sur la question de savoir si 
le crime ou le délit, objet de la poursuite, rentre dans les pré- 
visions du Traité, des explications seront demandées, et, après 
examen, le Gouvernement à qui l'extradition est réclamée, sta- 
tuera sur la suite à donner à la requête. 

Art. 7. — Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamnée 
pour une infraction commise dans le pays où il s'est réfugié, 
son extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait été jugé 
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et qu'il ait subi sa peine. Dans le cas où il serait poursuivi ou 
détenu dans le même pays, à raison d'obligations par lui con- 
tractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néan- 
moins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant 
l'autorité compétente. 

Dans le cas de réclamation du même individu de la part de 
deux Etats pour crimes distincts, le Gouvernement requis sta- 
tuera en prenant pour base la gravité du fait poursuivi oa les 
facilités accordées pour que Tinculpé soit restitué, s'il y a lieu, 
d'un pays à l'autre, pour purger successivement les accusations. 
Art. 8. — L'extradition ne pourra avoir lieu que pour la 
poursuite et la punition des crimes ou délits prévus à l'art, l**. 
Toutefois, elle autorisera l'examen, et, par suite, la i^épression 
des délits poursuivis en même temps, comme connexes du fait 
incriminé, et constituant, soit une circonstance aggravante, soit 
une dégénérescence de l'accusation principale. 

L'individu qui aura été livré ne pourra être poursuivi ou jugé 
contradictoirement pour aucune infraction autre que celle ayant 
motivé l'extradition, à moins du consentement exprès et volon- 
taire donné par l'inculpé et communiqué au Gouvernement qui 
l'a livré, ou à moines que l'infraction ne soit comprise dans la 
Convention et qu'on n'ait obtenu préalablement l'assentiment 
du Gouvernement qui aura accordé l'extradition. 

Art. 9. — L'extradition pourra être refusée, si la prescrip- 
tion de la peine ou de l'action est acquise d'après les lois du 
pays où le prévenu s'est réfugié, depuis les faits imputés ou 
depuis la poursuite ou la condamnation. 

Art. 10. — Les frais occasionnés par l'arrestation, la déten- 
tion, la garde, la nourriture et le transport des extradés, ou 
bien par le transport des objets mentionnés dans l'art. 4 de la 
présente Convention au lieu où la remise s'effectuera, seront 
supportés par celui des deux Etats sur le territoire duquel les 
extradés auront été saisis. Lorsque l'emploi de la voie ferrée 
sera réclamé, le transport se fera par cette voie ; l'Etat requé- 
rant remboursera seulement les frais de transport payés aux 
Compagnies par le Gouvernement requis, d'après le tarif dont 
il jouit, et sur la production des pièces justificatives. 
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Art. 11. — Le transit sur le territoire suisse ou français, ou 
par les bâtiments des services maritimes français, d'un individu 
extradé , n*appartenant pas au pays de transit et livré 
par un autre Gouvernement, sera autorisé sur simple demande, 
par voie diplomatique, appuyée des pièces nécessaires pour éta- 
blir qu'il ne s'agit pas d'un délit politique ou purement militaire. 

Le transport s'effectuera par les voies les plus rapides, sous 
la conduite d'agents du pays requis et aux frais du Gouverne- 
ment réclamant. 

Art. 12. — Lorsque dans la poursuite d'une affaire pénale, 
un deâ deux Gouvernements jugera nécessaire l'audition de té- 
«noins domiciliés dans l'autre Etat, ou tous autres actes d'ins- 
truction, une Commission rogatoire sera envoyée, à cet effet, 
par la voie diplomatique, et il y sera donné suite, d'urgence, 
conformément aux lois du pays. Les Gouvernements respectifs 
renoncent à toute réclamation ayant pour objet la restitution 
des frais résultant de l'exécution de la Commission rogatoire, à 
moins qu'il ne s'agisse d'expertises criminelles, commerciales 
ou médico-légales. 

Aucune réclamation ne pourra non plus avoir lieu pour les 
frais de tous actes judiciaires spontanément faits par les magis- 
trats de chaque pays pour la poursuite ou la constatation de 
délits commis, sur leur territoire, par un étranger qui serait 
ensuite poursuivi dans sa patrie. 

Art. 13. — En matière pénale lorsque la notification d'un 
acte de procédure ou d'un jugement à un Suisse ou à un Fran- 
çais paraîtra nécessaire, la pièce, transmise par la voie diplo- 
matique, ou directement au magistrat compétent du lieu de la 
résidence, sera signifiée à personne, à sa requête, par les soins 
du fonctionnaire compétent, et il renverra au magistrat expédi- 
teur avec son visa, l'original constatant la notification, dont les 
effets seront les mêmes que si elle avait lieu dans le pays d'où 
^mane l'acte ou le jugement. 

Art. 14. — Si, dans une cause pénale, la comparution person- 
nelle d'un témoin est nécessaire, le Gouvernement du pays auquel 
appartient le témoin l'invitera à se rendre à la citation qui lui 
sera faite. En cas de consentement du témoin, des frais de 
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voyage et de séjour lui seront accordes à partir de sa résidence, 
d^aprôs les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'au- 
dition devra avoir lieu. Il pourra lui être fait, sur sa demande, 
par les magistrats de sa résidence, Tavance de tout ou partie 
des frais de voyage, qui seront ensuite rembourses par le Gou- 
vernement requérant. Aucun témoin, quelle que soit sa nationa- 
lité qui, cité dans Tun des deux pays, comparaîtra volontaire- 
ment devant les juges de l'autre, ne pourra être poursuivi ni 
détenu pour des faits ou condamnations antérieurs, civils ou 
criminels» ni sous prétexte de complicité dans les faits, objets 
du procès, où il figure comme témoin. 

Art. 15. — Lorsque, dans une cause pénale instruite dans 
Tun des deux pays, la confrontation de criminels détenus dans 
l'autre, ou la production des pièces de conviction ou documents 
judiciaires, sera jugée utile, la demande en sera faite par la voie 
diplomatique, et l'on y donnera suite, à moins que des considé- 
rations particulières ne s'y opposent, et sous l'obligation de 
renvoyer les criminels et les pièces. 

Les Gouvernements contractants renoncent à toute réclama- 
tion de frais résultant du transport et du renvoi, dans les limites 
de leurs territoires respectifs, de criminels à confronter, et de 
l'envoi et de la restitution des pièces de conviction et documents. 

Art. 16. — La présente Convention est conclue pour cinq 
années. 

L'époque de sa mise en vigueur sera fixée dans le procès-verbal 
d'échange des ratifications. 

Dans le cas où, six mois avant l'expiration des cinq années, 
aucun des deux Gouvernements n'aurait déclaré y renoncer, elle 
sera valable pour cinq autres années, et ainsi de suite, de cinq 
ans en cinq ans. 

Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangées 
aussitôt que faire se pourra. 

Les dispositions du Traité du 18 juillet 1828, cencernant les 
matières criminelles, ainsi que la Déclaration du 30 septembre 
1833, sont et demeurent abrogées. 



GRANDE-BRETAGNE 

Traité du 26 novembre 1880 

Ratifié par la Grande-Bretagne le 4 décembre 1880 
» par la Suisse le 8 mars 188 i 

Article premier. — Sa Majestë la reine du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande s'engage, dans les circonstances 
et sous les conditions prévues par le présent traité, à Kvrer 
tous les individus, — et le Conseil fédéral suisse, dans les 
mêmes circonstances et sous les mêmes conditions, s'engage à 
livrer tous les individus sauf les ressortissants suisses, — qui, 
étant accusés ou condamnés par les tribunaux de l'un des Etats 
contractants, du chef d'un des crimes ou délits mentionnés à 
l'article 2 et commis sur le territoire de l'une des parties con- 
tractantes, seront trouvés sur le territoire de l'autre. 

Pour le cas où le Conseil fédéral suisse ne pourrait accorder, 
à cause de sa qualité de Suisse, l'extradition d'un individu qui, 
s'étant rendu coupable, dans le Royaume-Uni, de l'un des crimes 
ou délits énumérés à l'art. 2, se serait réfugié en Suisse, il 
s'engage à donner à la plainte sa suite légale, suivant la légis- 
lation du canton d'origine de l'accusé, et le gouvernement du 
Royaume-Uni s'engage à communiquer au Conseil fédéral suisse 
tous documents, dépositions et pièces justificatives se rappor- 
tant au cas, ainsi que, relativement à celui-ci, à faire exécuter 
gratuitement les commissions rogatoires du juge suisse, trans- 
mises par voie diplomatique. 

Art. 2. — Les crimes et délits pour lesquels l'extradition 
devra être accordée sont les suivants : 

1. Meurtre, y compris Tinfanticide, et tentative de meurtre ; 

2. Homicide; 

3. Contrefaçon ou altération de monnaie, ainsi que mise en 

circulation de la monnaie contrefaite ou altérée ; 
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4. Faux, contrefaçon ou altération ou mise en circulation de 
ce qui est falsifié, contrefait ou altéré, soit les crimes 
désignés dans les lois pénales des deux Etats, comme 
contrefaçon ou fabrication de papiei^monnaie, de billets 
de banque ou d'autres valeurs ; fabrication ou falsifica- 
tion d'autres documents publics ou privés, ainsi que mise 
en circulation, émission ou usage intentionnel de ces 
papiers contrefaits, fabriqués ou falsifiés ; 

5. Soustraction frauduleuse ou vol ; 

6. Escroquerie d'argent ou de marchandises sous de faux 
prétextes ; 

7. Banqueroute frauduleuse, soit crime contre la loi sur les 
banqueroutes ; 

8. Fraudes commises par un administrateur, banquier, agent, 
procureur, tuteur ou curateur, directeur, membre ou fonc- 
tionnaire d'une société quelconque, pour autant que le 
fait est puni parles lois en vigueur; 

9. Viol; 

10. Rapt de mineurs; 

11. Enlèvement de personnes ; 

12. Effraction et escalade dans une intention criminelle ; 

13. Incendie volontaire; 

14. Vol avec violence; 

15. Menaces par lettres ou autrement, dans l'intention d'ex- 
torquer ; 

16. Faux témoignage, subornation de témoins, d'experts ou 

d'interprètes ; 

17. Destruction ou dégradation intentionnelle de toute pro- 

priété, pour autant que le fait est punissable par les lois. 

L'extradition aura également lieu pour complicité de crimes 
ou délits ci-dessus mentionnés, que celle-ci se soit produite 
avant ou après la perpétration du crime ou délit, sous la ré- 
serve toutefois que cette complicité soit punissable d'après les 
lois des deux Etats contractants. 

Art. 3. — Un malfaiteur fugitif peut être arrêté dans les 
deux pays, en vertu du mandat d'arrêt délivré par un magistrat 
de police, par un juge de paix, ou telle autre autorité compé- 

4 
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tente, sur une dénonciation ou plainte et sur des preuves ou à 
la suite d'une procédure qui, dans l'opinion de Tautorité qui 
décerne le mandat d'arrêt, justifieraient rémission du mandat 
si le crime avait été commis ou la personne en question con- 
damnée dans la partie des. territoires des deux Etats contrac- 
tants où le magistrat, juge de paix ou autre autorité compé- 
tente exerce sa juridiction; toutefois dans le Royaume-Uni, le 
prévenu devra en pareil cas, être conduit aussi promptement 
que possible devant un magistrat de police à Londres. 

Les réquisitions pour arrestation provisoire peuvent être 
adressées par la poste ou par le télégraphe, à la condition 
qu'elles portent la mention qu'elles sont envoyées par un€ auto- 
rité judiciaire ou autre autorité compétente. Les réquisitions 
de ce genre doivent contenir une description générale du crime 
ou du délit, et, en outre, la déclaration qu'il existe un mandat 
d'arrêt contre le malfaiteur et que l'extradition de celui-ci sera 
réclamée. 

Le prévenu devra, en conformité du présent article, tant en 
Suisse que dans le Royaume-Uni, être mis en liberté, si la de- 
mande de son extradition n'est pas adressée, dans un délai de 
trente jours, par l'agent diplomatique de l'Etat requérant, 
suivant les dispositions du présent traité. 

. Art. 4. — L'extradition sera toujours demandée par la voie 
diplomatique, savoir, en Suisse, par l'envoyé britannique, au 
Président de la Confédération, et, dans le Royaume-Uni, par le 
consul général suisse à Londres, au secrétaire d'Etat pour les 
affaires étrangères, le consul étant reconnu par Sa Majesté 
comme représentant diplomatique de la Suisse pour ce qui 
concerne le présent traité. 

Art. 5. — En Suisse, il devra être procédé comme suit. 

S'il s'agit d'une demande d'extradition dirigée contre une per- 
sonne accusécy cette demande doit être accompagnée d'une copie 
authentique du mandat d'arrêt émané du fonctionnaire ou ma- 
gistrat compétent et énonçant clairement le crime ou délit dont 
est accusée la personne qui en fait l'objet, ainsi que d'un exposé, 
dûment légalisé, des faits et des preuves en vertu desquels le 
mandat d'arrêt à été décerné. 
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La demande d'extradition, si elle se rapporte à une personne 
<:ondamnée, doit être accompagnée d*une copie authentique du 
jugement, indiquant le crime ou délit pour lequel cette per- 
sonne a été condamnée. 

Toute demande d'extradition doit, en outre, être accompa- 
gnée du signalement de la personne réclamée et, autant que 
possible, d'autres informations et détails pouvant servir à éta- 
blir l'identité de celle-ci. 

Après examen de ces pièces, le Cpnseil fédéral suisse les com- 
muniquera au Gouvernement cantonal sur le territoire duquel 
se trouve la personne poursuivie, afin que celle-ci soit entendue 
par un fonctionnaire judiciaire ou de police au sujet de leur 
contenu. 

Le Gouvernement cantonal transmettra le procès-verbal de 
J'interrogatoire avec toutes les pièces en y joignant, s'il y a 
lieu, un rapport plus détaillé, au Conseil fédéral, lequel, après 
oxamen et dans le cas où il ne serait fait opposition d'aucun 
<îôté, accordera l'extradition et communiquera sa décision, tant 
à la légation de la Grande-Bretagne qu'au Gouvernement canto- 
nal en question ; à ce dernier, pour qu'il remette la personne à 
extrader à tel point de la frontière et à telle autorité de police 
étrangère que la Légation de la Grande-Bretagne désignera 
d<ins chaque cas spécial. 

Si les pièces produites pour établir les faits ou l'identité du 
prévenu ou les recherches faites dans ce but, par les autorités 
suisses, semblaient insuffisantes, le représentant diplomatique 
de la Grande-Bretagne en sera immédiatement avisé, afin qu'il 
puisse fournir d'autres preuves. Si celles-ci ne sont pas pro 
duites avant l'expiration d'un délai de 15 jours, la personne ar- 
rêtée sera mise en liberté. 

Dans le cas où l'application du présent traité serait contestée, 
le Conseil fédéral transmettra le dossier au Tribunal fédéral 
suisse, qui statuera d'une manière définitive sur la question de 
savoir si une extradition doit être accordée ou refusée. 

Le Conseil fédéral communiquera l'arrêt du Tribunal fédéral 
à la Légation de la Grande-Bretagne. Si cet arrêt accorde l'ex- 
tradition, le Conseil fédéral ordonnera l'exécution de celle-ci 
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comme dans les cas où il Taccorde lui-même. Si, par contre, le 
Tribunal fédéral refuse l'extradition, le Conseil fédëral ordon- 
nera de suite la mise en liberté de la personne arrêtée. 

Art. 6. — Dans les Etats de Sa Majesté britannique, autre» 
que les colonies ou possessions étrangères, il sera procédé ainsi 
qu'il suit: 

à) S'il s'agit d'une personne accusée, la demande d'extradition 
sera adressée par le représentant diplomatique de la Confédéra- 
tion suisse, au principal secrétaire d'Etat de Sa Majesté britan- 
nique pour les affaires étrangères. Cette demande devra être 
accompagnée d'un mandat d'arrêt ou autre document judiciaire 
équivalent, délivré par un juge ou fonctionnaire dûment auto- 
risé à prendre connaissance des actes imputés à l'inculpé en 
Suisse, ainsi que des dépositions ou des déclarations dûment 
légalisées, faites devant ce juge ou fonctionnaire, sous serment 
ou après avoir solennellement promis de dire la vérité, énonçant 
clairement lesdits actes et contenant, outre le signalement de 
l'individu réclamé, toutes les particularités qui pourraient ser- 
vir à établir son identité. 

Le principal secrétaire d'Etat transmettra ces documents au 
principal secrétaire d'Etat de Sa Majesté britannique pour le 
Département des affaires intérieures, qui, par un ordre de sa 
main et muni de son sceau, signifiera à un magistrat de police 
à Londres que la demande d'extradition a été faite, et le re- 
querra, s'il y a lieu, de délivrer un mandat pour l'arrestation du 
fugitif. A la réception de cet ordre du secrétaire d'Etat et sur 
la production de telle preuve qui, dans son opinion, justifierait 
l'émission du mandat d'arrêt si le crime avait été commis dans 
le Royaume-Uni, le magistrat délivrera le mandat requis. 

Lorsque la personne réclamée aura été arrêtée, on l'amènera 
devant le magistrat de police de qui sera émané le mandat, ou 
devant un autre magistrat de police à Londres. Si la preuve 
produite est de nature à justifier, selon la loi anglaise, le ren- 
voi du prisonnier, en vue de son jugement, devant le tribunal, 
dans le cas où le crime dont il est accusé aurait été commis dans 
le Royaume-Uni, le magistrat de police l'enverra en prison pour 
attendre le mandat du secrétaire d'Etat nécessaire à Textradi- 
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tion, et il adressera immédiatement à ce dernier une attestation 
de l'emprisonnement avec un rapport sur l'affaire. 

Après l'expiration d'un certain temps, qui ne pourra jamais 
être moindre de quinze jours depuis l'emprisonnement de l'ac- 
cuse, le secrétaire d'Etat, par un ordre de sa main et muni de 
son sceau, ordonnera que l'individu à extrader soit conduit à 
tel port d'embarquement qui sera indiqué, dans chaque cas 
spécial, pour sa remise au Gouvernement suisse. 

b) S'il s'agit d'une personne condamnée, la marche de la pro- 
cédure sera la même que dans le cas d'une personne accusée, 
sauf que le mandat d'arrêt à transmettre par le représentant 
diplomatique de la Suisse, à l'appui de la demande d'extradi- 
tion, énoncera clairement le crime ou délit pour lequel la per- 
sonne réclamée aura été condamnée, et mentionnera le lieu et la 
date du jugement. 

La preuve à fournir consistera dans la production du juge*- 
ment pénal, rendu par le Tribunal compétent de l'Etat requé- 
rant contre l'individu condamné. 

c) Les personnes condamnées par contumace sont, en matière 
d'extradition, considérées comme accusées et livrées comme 
telles. 

d) Après que le magistrat de police aura envoyé en prison la 
personne accusée ou condamnée, pour attendre l'ordre d'extra- 
dition du secrétaire d'Etat, cette personne aura le droit de ré- 
clamer une ordonnance ô^habeas corpus. Si elle fait usage de ce 
droit, l'extradition devra être différée jusqu'après la décision de 
la Cour sur sa requête, et l'extradition ne pourra avoir lieu que 
si la décision est contraire au demandeur. Dans ce dernier cas, 
la Cour pourra en même temps ordonner l'exécution de l'extra- 
dition, sans qu'il soit besoin d'attendre l'ordre d'extradition du 
secrétaire d'Etat, ou le maintien de l'arrestation jusqu'au mo- 
ment où cet ordre sera donné. 

Art. 7. — Lors de l'examen qui leur incombe d'après les dis- 
positions qui précèdent, les autorités de l'Etat requis devront 
attribuer force probante pleine et entière aux dépositions et 
déclarations de témoins assermentés ou ayant solennellement 
promis de déclarer la vérité, qui seront consignées au procès- 
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verbal de l'autre Etat ; il en sera de même des copies de ces 
pièces, ainsi que des mandats d^arrèt et des jugements rendus 
dans Tautre Etat, ou des copies de ces mandats et de ces ju- 
gements, pourvu qu'il ressorte desdits documents l'indication 
qu'ils sont signés ou certifiés par un juge, un magistrat ou un 
autre fonctionnaire de cet Etat et qu'ils sont légalisés par Tap- 
position du sceau officiel d'un secrétaire d'Etat britannique ou 
du chancelier de la Confédération suisse. 

La comparution personnelle de témoins ne pourra être exigée^ 
que pour constater l'identité de l'individu poursuivi avec la 
personne arrêtée. 

Art. 8. — Si la preuve permettant d'accorder l'extradition 
n'est pas fournie dans les deux mois à partir du jour de l'arres- 
tation, l'individu arrêté sera mis en liberté. 

Art. 9. — Dans les cas où cela serait nécessaire, le Gouver- 
nement suisse sera représenté, auprès des tribunaux anglais, 
par les avocats de la Couronne, et le Gouvernement anglais 
sera représenté, auprès des autorités suisses, par les fonction- 
naires compétents. 

Les deux Gouvernements accorderont, sur leur territoire, 
l'aide nécessaire aux représentants de l'autre Etat, qui réclame- 
raient leur intervention en vue de faire surveiller et mettre en 
sûreté les personnes à extrader. 

Les deux Etats contractants renoncent réciproquement au 
remboursement des frais causés par l'assistance résultant du 
présent article. 

Art. 10. — Le présent traité s'applique aux crimes et délits 
commis antérieurement à sa signature; toutefois, la personne 
qui aura été livrée ne sera poursuivie pour aucun crime ou 
délit, commis dans l'autre pays avant l'extradition, autre que 
celui pour lequel sa remise a été accordée. 

Art. 11. — Aucun criminel fugitif ne sera extradé si le délit 
pour lequel l'extradition est demandée revêt le caractère d'un 
délit politique, ou si la personne prouve que la demande d'extra- 
dition a été faite en réalité dans le but de la poursuivre ou de 
la punir pour un crime ou délit d'un caractère politique. 

Art. 12. — L'extradition n'aura pas lieu si postérieurement 
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à la perpëtration du crime ou délit, aux poursuites ou à la con- 
damnation, l'exemption de l'action ou de la peine est acquise 
d'après les lois de l'Etat requis. 

Abt. 13. — L'extradition n'aura pas lieu si l'individu réclamé 
par le Gouvernement suisse ou par le Gouvernement du 
Royaume-Uni a déjà été, dans le Royaume-Uni ou dans un can- 
ton suisse, l'objet d'une enquête et d'une ordonnance de non- 
lieu pour le crime pour lequel l'extradition est demandée, ou 
s'il est encore en état de prévention ou qu'il ait déjà été puni 
pour ce fait. 

Art. 14. — Si l'individu poursuivi par le Gouvernement 
suisse ou par le Gouvernement du Royaume-Uni est en état de 
prévention dans le Royaume-Uoi ou dans un canton suisse, pour 
un autre crime, ou qu'il y ait déjà été condamné pour ce fait, 
son extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait été mis 
en liberté selon le cours régulier des lois. 

Dans le cas où l'individu réclamé serait poursuivi dans le 
pays où il s'est réfugié, à raison d'obligations par lui contrac- 
tées envers des particuliers, son extradition n'en aura pas moins 
lieu, sauf à la partie lésée à faire valoir ses droits devant l'au- 
torité compétente. 

Art. 15. — Si l'individu réclamé par l'une des parties con- 
tractantes, en exécution du présent traité, est aussi réclamé par 
une ou plusieurs autres puissances du chef d'autres infractions 
commises sur leurs territoires respectifs, son extradition sera 
accordée à l'état dont la demande est la plus ancienne en date. 

Art. 16. — Tous les objets saisis en la possession de l'indi- 
vidu à extrader au moment de son arrestation seront, si l'auto- 
rité compétente de l'Etat requis en a ordonné la remise, livrés 
lorsque l'extradition aura lieu, et cette remise ne comprendra 
pas seulement les objets enlevés, mais encore tout ce qui peut 
servir de pièce de conviction. 

Cette remise s'effectuera même si l'extradition, après avoir 
été accordée, ne peut s'accomplir par suite de l'évasion ou de 
la mort de llndividu réclamé, à moins, toutefois, qu'elle ne soit 
rendue impraticable eu égard aux droits de tierces personnes 
sur lesdits objets. 
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Art. 17. — Les parties contractantes renoncent à toute récla- 
mation pour le remboursement des frais qui leur ont été occa- 
sionnés par l'arrestation , l'entretien et le transport de l'individu 
jusqu'à la frontière de l'état requis ; elles consentent à suppor- 
ter réciproquement ces frais. 

Art. 18. — Les stipulations du présent traité seront applica- 
bles aux colonies et possessions étrangères de Sa Majesté bri- 
tannique. 

La demande d'extradition d'un criminel fugitif qui s'est ré- 
fugié dans une de ces colonies ou possessions étrangères sera 
faite au gouverneur ou à l'autorité supérieure de la colonie ou 
possession par le consul suisse qui y aura sa résidence, ou, à 
défaut, par l'agent consulaire reconnu d'un autre Etat, auquel 
est confiée la sauvegarde des intérêts suisses dans ladite colonie 
ou possession. 

Le gouverneur ou l'autorité supérieure précité décidera, au 
sujet de ces demandes d'extradition, en se conformant autant 
que possible aux dispositions du présent traité. Toutefois, il 
lui sera loisible d'accorder l'extradition ou de déférer le cas à 
son Gouvernement. 

Sa Majesté britannique se réserve cependant le droit de faire, 
en se conformant, autant que possible, aux stipulations du 
présent traité, des arrangements spéciaux dans les colonies ou 
possessions étrangères, pour l'extradition d'individus qui ont 
commis en Suisse un des crimes prévus dans le traité, et qui 
auraient trouvé un refuge dans ces colonies ou possessions 
étrangères. 

Les demandes concernant Textradition de criminels qui se 
sont échappés d'une des colonies ou possessions étrangères de 
Sa Majesté britannique seront traitées suivant les dispositions 
des articles précédents du présent traité. 

Art. 19. — Le présent traité entrera en vigueur dix jours 
après sa publication dans les formes prescrites par la législa- 
tion des hautes parties contractantes. 

Dès l'entrée en vigueur de ce traité, celui qui a été conclu 
par les parties contractantes, le 31 mars 1874, sera réciproque- 
ment considéré comme abrogé et n'aura plus d'application que 
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dans les cas dont, en vertu de ses dispositions, la procédure 
serait, ou déjà consommée ou en voie d'exécution. 

Chacune des Hautes Parties contractantes peut dénoncer le 
présent traité moyennant dénonciation donnée à Tautre partie 
six mois à Tavance. Le délai de dénonciation ne pourra dépas- 
ser une année. 

Il sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Berne 
aussitôt que possible. 



ITALIE 

Convention du 22 juillet 1868 

Ratifiée par la Suisse le 3i décembre 1868 
» par V Italie le 10 janvier 1869, 

COMPLÉMENT DU 1" JUILLET iSlS 

Art. 1**^. — Le Gouvernement de la Confédération suisse et 
et le Gouvernement italien s'engagent à se livrer réciproquement 
les individus qui, ayant été condamnés ou étant poursuivis par 
les autorités compétentes de Tun des deux Etats contractants^ 
pour l'un des crimes ou délits énumérés à Part. 2 ci-après, se 
seraient réfugiés sur le territoire de Tautre. 

Art. 2. — L'extradition devra être accordée pour les infrac- 
tions suivantes aux lois pénales : 

1 . Parricide, infanticide, assassinat, empoisonnement, meur- 
tre ; 

2. Coups et blessures volontaires ayant occasionné la mort; 

3. Bigamie, rapt, viol, avortement procuré, prostitution ou 
corruption de mineurs par les parents ou par toute autre 
personne chargée de leur surveillance ; 

4. Enlèvement, recèlement ou suppression d'enfants, substi- 
tution d'un enfant à un autre, ou supposition d'un enfant 
à une femme qui n'en serait pas accouchée ; 

5. Incendie ; 

6. Dommage causé volontairement aux chemins de fer et 
télégraphes ; 

7. Extorsion commise à l'aide de violence, rapine, vol qua- 
lifié et spécialement le vol avec violence ou effraction et 
le vol de grand chemin ; 

8. Contrefaçon ou altération de monnaie, introduction ou 
émission frauduleuse de fausse monnaie, contrefaçon de 
rentes ou obligations sur l'Etat, de billets de banque ou 
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dé tout autre eifet public ; introduction et usage de ces 
mômes titres contrefaits; contrefaçon d'actes souverains, 
de sceaux, poinçons, timbres et marques de TEtat ou des 
administrations publiques et usage des objets contre- 
faits ; faux en écritere publique ou authentique, en écri- 
ture privée, de commerce et de banque, et usage d'écritures 
falsifiées ; 
9. Faux témoignage et fausse expertise, subornation de té- 
moins et d'experts ; 

10. Soustractions commises par les officiers ou dépositaires 
publics, concussion, corruption de fonctionnaires publics; 

1 1 . Banqueroute frauduleuse ; 

12. Abus de confiance (appropriazione indebita), escroquerie, 
fraude et vol non qualifié. Pour ces infractions, l'extra- 
dition sera accordée si la valeur de l'objet extorqué dé- 
passe mille francs. 

11 est entendu que l'extradition sera aussi accordée pour l'as- 
sociation de malfaiteurs et pour toute sorte de complicité ou 
participation aux infractions sus-mentionnées. 

Art. 3. — L'extradition ne sera jamais accordée pour les 
crimes ou délits politiques. L'individu qui serait livré pour une 
autre infraction aux lois pénales ne pourra dans aucun cas être 
jugé pour un crime ou délit politique commis antérieurement à 
l'extradition, ni pour aucun fait connexe à ce crime ou délit. Il 
ne pourra non plus être poursuivi ou condamné pour toute autre 
infraction antérieure à l'extradition et non comprise dans la 
présente Convention. 

Art. 4. — L'extradition ne pourra avoir lieu, si depuis les 
faits imputés, les poursuites ou la condamnation, la prescription 
de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays 
dans lequel le prévenu ou le condamné s'est réfugié. 

Art. 5. — Dans aucun cas et pour aucun motif les deux 
parties contractantes ne pourront être tenues à se livrer leurs 
nationaux. 

Lorsque, d'après les lois en vigueur dans l'Etat auquel le 
coupable appartient, il y aura lieu à le poursuivre à raison de 
l'infraction commise dans l'autre Etat, ce dernier communiquera 
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ou de mise en accusation, d'un mandat d'arrêt ou de tout autre 
acte ayant la même force que ce mandat et indiquant également 
la nature et la gravite des faits poursuivis, ainsi que la disposi- 
tion pénale applicable à ces faits. Ces actes seront délivrés en 
original ou en expédition authentique, soit par un tribunal^ 
soit par toute autre autorité compétente du pays qui demande 
l'extradition. 

On fournira en même temps, s'il est possible, le signalement 
de l'individu réclamé, ou tout autre indication de nature à en 
constater l'identité. 

Art. 10. — Dans les cas urgents, et surtout lorsqu'il y a 
lieu de craindre la fuite, chacun des deux Gouvernements s'ap- 
puyant sur l'existence d'un arrêt de condamnation ou d'un 
mandat d'arrêt, pourra, par le moyen le plus prompt et même 
par le télégraphe, demander et obtenir l'arrestation du con- 
damné ou prévenu, à condition de présenter, dans le plus court 
délai, le document dont on a indiqué l'existence. 

Art. 11. — Les effets volés ou saisis en la possession du 
condamné ou du prévenu, les instruments et outils dont il se 
serait servi pour commettre le crime ou délit, ainsi que toute 
autre pièce de conviction, seront rendus en même temps que 
s'effectuera la remise de l'individu, même dans le cas où l'extra- 
dition, après avoir été accordée, ne pourrait avoir lieu par 
suite de la mort ou de la fuite du coupable. Cette remise com- 
prendra aussi tous les objets de cette nature que le prévenu 
aurait cachés ou déposés dans le pays où il se serait réfugié et 
qui y seraient trouvés plus tard. 

Sont cependant réservés les droits des tiers sur les objets 
mentionnés, qui doivent leur être rendus sans frais, après qu'on 

^ura fait usage. 
'.^Art. 12. — Les frais d'arrestation, d'entretien et de transport 

l'individu dont l'extradition aura été accordée, ainsi que ceux 

îOnsignation et de transport des objets qui, aux termes de 

'cle précédent, doivent être restitués ou remis, resteront à 

arge des deux Ëtats dans les limites de leurs territoires* 

ctifs. 

r. 13. — Si l'un des Gouvernements juge nécessaire pour 
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Tinstruction d'un procès, la déposition de témoins domiciliés 
sur le territoire de Tautre Etat, ou tout autre acte d'instruction 
judiciaire, des lettres rogatoires, adressées par voies diplomati- 
que, seront, à cet effet, expédiées en due forme par Tautorité 
judiciaire compétente à celle de l'autre Etat, qui sera tenue d'y 
donner cours conformément aux lois en vigueur dans le pays où 
le témoin sera entendu ou l'acte délivré. 

Art. 14. — Dans le cas où la comparution personnelle d'un 
témoin serait nécessaire, le Gouvernement dont il dépend l'en- 
gagera à obtempérer à l'invitation qui lui aura été faite par 
l'autre Gouvernement. Si les témoins requis consentent à partir, 
les passeports nécessaires leur seront aussitôt délivrés et il leur 
sera accordé et payé d'avance par l'Etat qui en a fait la demande, 
une indemnité pour le voyage et le séjour, selon la déclaration 
qui fait suite à la présente convention. 

Dans aucun cas ces témoins ne pourront être arrêtés ni mo- 
lestés pour un fait antérieur à la demande de comparution 
pendant leur séjour forcé dans le lieu où le juge qui doit les 
entendre exerce ses fonctions, ni pendant le voyage, soit en 
allant, soit en revenant. 

Art. 15. — Si à l'occasion d'un procès instruit dans l'un des 
deux Etats contractants, il devient nécessaire d'entendre le 
témoignage ou de procéder à la confrontation du prévenu avec 
des coupables détenus dans l'autre Etat ou de produire des 
pièces de conviction ou des documents judiciaires qui lui appar- 
tiennent, la demande devra être faite par voie diplomatique, et, 
sauf le cas où des considérations exceptionnelles s'y opposeraient, 
on devra toujours déférer à cette demande, à la condition tou- 
tefois de renvoyer le plus tôt possible les détenus et de resti- 
tuer les pièces et les documents sus-indiqués. 

Les frais de transport d'un Etat à l'autre des individus et des 
objets ci-dessus mentionnés, ainsi que ceux occasionnés par 
l'accomplissement d?s formalités énoncées à l'art. 13, seront 
supportés par le Gouvernement qui en a fait la demande. 

Art. 16. — Les Gouvernements s'engagent à se communiquer 
réciproquement les arrêts de condamnation pour crimes et délits 
de toute espèce, qui auront été prononcés par les tribunaux 
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respectifs contre les ressortissants de l'autre . Cette communica- 
tion sera effectuée moyennant Tenvoi, par voie diplomatique, du 
jugement prononcé et devenu définif au Gouvernement dont le 
condamné est ressortissant, pour être déposé au greffe du tribu- 
nal qu*il appartiendra. Chacun des deux Gouvernements donnera 
à ce sujet les instructions convenables aux autorités compé- 
tentes. 

Art. 17. — La présente Convention est conclue pour cinq 
ans, à partir du jour de l'échange des ratifications. Dans le cas 
où aucun des deux Gouvernements n'aurait notifié, six mois 
avant la fin de la dite période, son intention d'en faire cesser les 
effets, elle demeurera obligatoire pour cinq autres ans, et ainsi 
de suite, de cinq en cinq ans. 



LUXEMBOURG 

Traité du 10 Février 1876 

Bâti fié par la Suisse le 18 Mars 1876 
» par le Luxembourg le 4 Avril 1876 

Article premier. — Le Gouvernement de la Confédération 
suisse et le Gouvernement grand-ducal luxembourgeois s'enga- 
gent à se livrer réciproquement sur la demande que Tun des 
deux Gouvernements adressera à l'autre, et à la seule exception 
de leurs nationaux, les individus réfugiés de Luxembourg en 
Suisse ou de Suisse en Luxembourg, et poursuivis ou condamnés 
comme auteurs ou complices par les Autorités compétentes de 
Tautre pays, pour les crimes et délits énumérés dans l'article 
suivant. 

Art. 2. — Les crimes et délits qui donnent lieu à extra- 
dition sont : 

1. L'assassinat. 

2. Le parricide. 

3. L'infanticide. 

4. L'empoisonnement. 

5. Le meurtre. 

6. L'avortement. 

7. Le viol. 

8. La bigamie et la polygamie. 

9. L'attentat à la pudeur avec violence. 

10. L'attentat à la pudeur sans violence sur la personne ou à 
l'aide d'un mineur de l'un ou de l'autre sexe âgé de moins de 
quatorze ans. 

11. L'attentat aux mœurs en excitant, facilitant ou favorisant 
habituellement, même pour satisfaire les passions d'autrui, la 
débauche ou la corruption de mineurs de l'un ou de l'autre sexe* 
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12. L'outrage public à la pudeur. 

13. L'enlèvement de mineurs. 

14. L'exposition ou le délaissement d'enfant. 

15. L'enlèvement, le recel, la suppression, la substitution ou 
la supposition d'enfant. 

16. Les coups et blessures volontaires avec préméditation, ou 
ayant occasionné soit la mort, soit une maladie ou incapacité 
de travail personnel permanente ou de plus de vingt jours, ou 
ayant été suivis de mutilation, amputation ou privation de l'u- 
sage de membres, cécité, perte d'un œil ou autres infirmités 
permanentes. 

17. L'association de malfaiteurs pour commettre des infrac- 
tions prévues par la présente convention. 

18. Les menaces d'un attentat contre les personnes ou contre 
les propriétés, punissable de peines criminelles. 

19. Les extorsions. 

20. L'attentat à l'inviolabilité du domicile, commis illégale- 
ment par des particuliers ; la séquestration ou la détention 
illégale de personnes. 

21. L'incendie volontaire. 

22. Le vol et la soustraction frauduleuse, l'extorsion de signa- 
tures ou d'actes contenant ou opérant obligation, disposition ou 
décharge. 

23. L'escroquerie et fraudes analogues. 

24. L'abus de confiance, l'enlèvement, le détournement ou la 
destruction d'objets saisis. 

25. La concussion et les détournements commis par des fonc- 
tionnaires publics, la corruption de fonctionnaires ou d'arbi- 
tres. 

26. La suppression ou violation du secret des lettres. 

27. La dénonciation calomnieuse. 

28. La fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et l'altéra^ 
tion de la monnaie, l'émission et la mise en circulation de 
monnaie contrefaite ou altérée, la contrefaçon ou la falsification 
de billets de banque, titres de rente ou papiers-valeurs émis 
par l'Etat ou sous l'autorité de l'Etat, par des corporations, 
sociétés ou particuliers ; la contrefaçon ou falsification des 

5 



— 66 — 

sceaux de TËtat et de tous timbres, poinçons et marques auto- 
risés par les Gouvernements respectifs et destinés à un service 
public ; Tusage de sceaux, timbres, poinçons et marques contre, 
faits ou falsifiés et Tusage préjudiciable de vrais sceaux, tim- 
bres, poinçons et marques : 

29. La contrefaçon ou la falsification d'effets publics, de titres 
publics ou privés, Tusage, l'émission ou mise en circulation de 
ces effets, documents, billets ou titres contrefaits ou falsifiés ; 
le faux en écriture et Tusage d'écritures falsifiées ; 

30. Le faux témoignage et la fausse déclaration de la part 
d'experts ou interprètes, la subornation de témoins, d'inter- 
prètes ou d'experts. 

31 . Le faux serment. 

32. La banqueroute frauduleuse. 

33. La destruction ou le dérangement, dans une intention 
coupable, d'une voie ferrée ou d'une ligne télégraphique. 

34. Toute destruction, dégradation ou dommages de la pro- 
priété mobilière ou immobilière. 

35. L'empoisonnement d'animaux domestiques ou de poissons 
dans les étangs, les viviers ou les réservoirs. 

36. Le recel des objets obtenus à l'aide d'une des infractions 
énumérées en la présente convention. 

Sont comprises dans les qualifications précédentes les tenta- 
tives de tous les faits punis comme crimes ou délits d'après la 
législation des deux pays contractants. 

En matière correctionnelle ou de délits, l'extradition aura lieu 
dans les cas prévus ci-dessus pour les condamnés contradictoi- 
rement ou par défaut, lorsque la peine prononcée sera au moins 
de deux mois d*emprisonnement, et pour les prévenus ou accu- 
sés, lorsque le maximum de la peine applicable au fait incriminé 
sera dans le pays réclamant au moins de deux ans d'emprison- 
nement ou d'une peine équivalente. 

Dans tous les cas, crimes ou délits, l'extradition n'est obliga- 
toire que si le fait similaire est punissable dans le pays auquel 
la demande est adressée. 

Art. 3, — Les crimes et délits politiques sont exceptés de la 
présente convention. 
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Il est expressément stipulé que Tindividu dont Textradition 
aura été accordée, ne pourra dans aucun cas être poursuivi ou 
puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition, pour 
aucun fait connexe à un semblable délit, ni pour aucun des 
crimes ou délits non prévus par le présent traité. 

Art. 4. — L'arrestation provisoire sera effectuée sur avis 
transmis directement par la poste ou par le télégraphe, de Texis- 
tence d'un mandat d'arrêt. 

Cet avis pourra être adressé par l'autorité compétente judi- 
ciaire ou administrative d'un des Etats à l'autorité correspon- 
dante de l'autre pays, et l'autorité requise devra procéder sans 
délai à l'arrestation et à tous interrogatoires et investigations 
de nature à vérifier l'identité ou les preuves du fait incriminé. 

L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes et suivant 
]es règles établies par la législation du pays requis et elle 
cessera d'être maintenue si,, dans le délai de trois semaines à 
partir du moment où elle aura été effectuée, le Gouvernement 
requis n'a pas reçu communication d'un des documents men- 
tionnés à l'art. 6. 

Lorsqu'il y aura lieu à extradition, l'Etat requis laissera à 
l'Etat requérant, sur sa demande, le temps nécessaire pour 
obtenir des autorités étrangères l'autorisation de faire transiter 
sur leur territoire l'individu à extrader et, ce concours obtenu ^ 
il fera conduire le prévenu, accusé ou condamné, à la frontière 
de l'Etat requis, à la disposition de l'Etat requérant. Il sera 
donné à ce dernier avis du jour et du lieu où cette remise 
pourra être effectuée. 

Art. 5. — La demande d'extradition sera formulée par simple 
demande écrite adressée directement par la poste, par l'un des 
Gouvernements à l'autre. 

Dans le cas où l'entremise d'agents diplomatiques serait jugée 
nëcepsaire, les légations des deux parties contractantes près le 
Oouvernement français pourront être choisies ou toute autre 
voie analogue. 

Art. 6. — L'extradition sera accordée sur la production soit 
cîu jugement ou de l'arrêt de condamnation, soit de l'ordonnance 
<le la Chambre du Conseil, de l'arrêt de la Chambre des mises en 
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accusation ou de l'acte de procédure criminelle ou correction- 
nelle émané du juge ou de l'autorité compétente, décrétant for- 
mellement ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de 
Taccusé devant la juridiction répressive, délivré en original ou 
on expédition authentique dans les formes prescrites par la lé- 
gislation du pays qui demande l'extradition. Elle sera également 
accordée sur la production du mandat d'arrêt ou de tout autre 
acte ayant la même force, décerné par Tautorité étrangère com- 
pétente, pourvu que ces actes renferment l'indication précise du 
fait à raison duquel ils ont été délivrés. 

Ces pièces seront accompagnées d'une copie du texte de la 
loi applicable au fait incriminé et autant que possible du signa- 
lement de l'individu réclamé. 

Dans le cas où il y aurait doute sur la question de savoir si 
le crime ou le délit, objet de la poursuite, rentre dans les prévi- 
sions de la présente convention, des explications seront deman- 
dées, et après examen le Gouvernement à qui l'extradition est 
réclamée statuera sur la suite à donner à la requête. 

Art. 7. — Quand il y aura lieu à extradition, tous les objets 
saisis qui peuvent servir à constater le crime ou le délit, ainsi 
que les objets provenant de vol, seront remis à l'Etat réclamant, 
soit que l'extradition puisse s'effectuer, soit qu'il ne puisse y 
être donné suite, l'accusé ou le coupable étant venu à décéder ou 
à s'évader. Cette remise comprendra aussi tous les objets que le 
prévenu aurait cachés ou déposés dans le pays et qui seraient 
découverts ultérieurement. 

Sont réservés toutefois les droits que des tiers non impliqués 
dans la poursuite auraient pu acquérir sur les objets indiqués 
dans le présent article. 

Art. 8. — Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamna 
pour une infraction commise dans le pays où il s'est réfugié, 
son extradition pourra être différée, jusqu'à ce que les poursuites 
soient abandonnées, qu'il ait été acquitté ou absous ou qu'il ait 
subi sa peine. 

Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même 
pays à raison d'obligations par lui contractées envers des parti- 
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culiers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partio 
lésée à poursuivre ses droits devant Tautorite compétente. 

Art. 9. — Lorsque le condamné ou le prévenu est étranger 
aux deux Etats contractants, le Gouvernement requis peut en- 
tendre les objections que le Gouvernement de l'individu dont il 
«"agit pourrait avoir à faire contre l'extradition. 

L'Etat auquel lextradition est demandée est libre de remettre 
l'inculpé au Gouvernement du pays où l'infraction a été commise 
ou à celui du pays d'origine, pourvu que ce dernier s'engage «n 
déférer le prévenu aux tribunaux* 

Dans le cas de réclamation du même individu de la part de 
deux Etats pour crimes ou délits distincts, le Gouvernement 
requis statuera en prenant pour base la gravité du fait pour- 
suivi ou les facilités accordées pour que l'inculpé soit restitué, 
s'il y a lieu, d'un pays à l'autre pour purger successivement les 
accusations. 

Art. 10. — L'extradition ne sera pas effectuée, si, depuis les 
faits imputés, le dernier acte de poursuite ou la condamnation, 
la prescription de la peine ou de l'action est acquise d'après les 
lois du pays où le prévenu s'est réfugié. L'extradition pourra 
être refusée, si l'individu réclamé par l'un des Gouvernements a 
déjà été soumis dans l'autre Etat à une enquête et libéré de la 
prévention, ou s'il s'y trouve encore en état de prévention, ou 
s'il y a déjà été condamné pour la même infraction pour laquelle 
l'extradition est demandée. 

Art. 11. — L'individu qui aura été livré ne pourra ètro 
poursuivi ou jugé contradictoirement pour aucune infraction 
autre que celle ayant motivé l'extradition, à moins du consente- 
ment exprès et volontaire donné par lui et communiqué au Gou- 
vernement qui l'a livré, ou à moins que l'infraction ne soit 
comprise dans la convention et qu'on n'ait obtenu préalable- 
ment l'assentiment du Gouvernement qui aura accordé l'extra- 
dition. 

Art. 12. — Les frais occasionnés par l'arrestation, la déten- 
tion, la garde, la nourriture et le transport des extradés, comme 
aussi par le transport des objets mentionnés à l'art. 7 de la 
présente convention, au lieu où la remise s'effectuera, seront 
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supportés par celui des deux Etats sur le territoire duquel les 
extradés auront été saisis. Les frais de transport ou autres sur 
le territoire des Etats intermédiaires seront liquidés par TEtat 
réclamant sur la production des pièces justificatives. 

Art. 13. — Le transit par le territoire suisse ou luxembour- 
geois d'un individu extradé, n'appartenant pas au pays de transit 
et livré par un autre Gouvernement, sera autorisé sur demande 
directe adressée par la poste par le Gouvernement fédéral suisse 
au Gouvernement luxembourgeois ou inversement, et sur la 
simple production en original ou en expédition authentique de 
Tun des actes de procédure mentionnés à Tart. 6, pourvu que 
le fait servant de base à l'extradition soit compris dans le pré- 
sent traité et ne rentre point dans les dispositions des articles 
3 et 10. 

Le transport s'effectuera par les voies les plus rapides, sous 
la conduite d'agents du pays requis et aux frais du Gouverne- 
ment réclamant. L'Etat requérant remboursera seulement les 
frais de transport payés aux compagnies par le Gouvernement 
requis d'après le tarif réduit dont il peut joiur et sur la produc- 
tion des pièces justificatives. 

Art. 14. — Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale, 
non politique ou purement militaire, un des deux Gouverne- 
ments jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dan» 
l'autre Etat, ou tous autres actes d'instruction, une commission 
rogatoire sera envoyée à cet effet, directement par la poste, par 
l'autorité compétente suisse au magistrat compétent en Luxem- 
bourg ou inversement, et il y sera donné suite d'urgence, en se 
conformant aux lois du pays où les actes d'instruction doivent 
avoir lieu. Les Gouvernements respectifs renoncent à toute ré- 
clamation ayant pour objet la restitution des frais résultant de 
l'exécution de la commission rogatoire, à moins qu'il ne s'agisse 
d'expertises criminelles, commerciales ou médico-légales. 

Aucune réclamation ne pourra non plus avoir lieu pour les 
frais de tous actes judiciaires spontanément faits par les magis- 
trats de chaque pays pour la poursuite ou la constatation de 
délits commis sur leur territoire, par un citoyen de l'autre Etat 
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contractant, ou en général par un étranger qui serait ensuite 
poursuivi dans sa patrie. 

Art. 15. — En matière pe'nale non politique, lorsque la noti- 
fication d'un acte de procédure ou d'un iugement à un individu 
résidant sur le territoire d'un des deux Etats, paraîtra nécessaire 
à l'autorité compétente de l'autre pays, la pièce sera transmise 
directement par la poste à l'autorité compétente du lieu de la 
résidence du destinataire, et la signification sera opérée à per- 
sonne, selon les formes d'usage dans le pays ; l'original consta- 
tant la notification sera envoyé à l'autorité expéditrice avec le 
visa du fonctionnaire chargé de la signification, et celle-ci aura 
la même valeur que ai elle avait eu lieu dans l'Etat d'où émane 
l'acte ou le jugement. 

Art. 16. — Si, dans une cause pénale non politique, la com- 
parution personnelle d'un témoin est nécessaire, le Gouverne- 
ment du pays où réside le témoin l'engagera à se rendre à l'in- 
vitation qui lui sera faite. En cas de consentement du témoin, 
des frais de voyage et de séjour, calculés depuis sa résidence, 
lui seront accordés d'après les tarifs et règlements en vigueur 
dans le pays où l'audition devra avoir lieu. 

Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité dans 
l'un des deux pays, comparaîtra devant les juges de l'autre, ne 
pourra être détenu ni poursuivivi pour des faits ou condamna- 
tions criminels ou correctionnels antérieurs, ni sous prétexte de 
complicité dans les faits du procès, où il figure comme témoin. 

Art. 17. — Lorsque, dans une cause pénale instruite dans 
l'un des deux Etats, la confrontation de criminels détenus dans 
l'autre ou la production de pièces de conviction ou documents 
judiciaires sera jugée utile, la demande en sera faite par la 
poste, par l'un des Gouvernements à l'autre, ou directement par 
l'Autorité compétente suisse au magistrat compétent en Luxem- 
bourg ou inversement, s'il s'agit de pièces à conviction ou de 
documents judiciaires. Suite y sera donnée, à moins que des 
considérations particulières ne s'y opposent, et sous l'obligation 
de renvoyer les criminels et les pièces. 

Les Gouvernements contractants renoncent à toute réclamation 
de frais résultant du transport et du renvoi, dans les limites de 
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leur» territoires respectifs, des criminels à confronter, et de 
renvoi et de la restitution des pièces de conviction et docu- 
ments. 

Les frais de transit à travers les territoires intermédiaires 
restent à la charge de TEtat requérant. 

Art. 18. — La présente convention sera soumise à la ratifica- 
tion des autorités législatives des deux pays, et les ratifications 
en seront échangées à Paris le plus tôt que faire se pourra. Elle 
entrera en vigueur à Tépoque qui sera fixée dans le procès- 
verbal d'échange des ratifications, et pourra en tout temps être 
dénoncée par l'un des Etats contractants. Néanmoins cette dé- 
nonciation n'aura d'effet qu'un an après avoir été notifiée. 



PAYS-BAS 

ConTention du 21 Décembre 1853. 

Ratifiée par la Suisse le 6 février 1654 
> par les Pays-Bas le 2 février" î854 

Article premier. — La Confédération suisse et le Gouverne- 
ment néerlandais s'engagent à se livrer réciproquement, sur la 
demande de l'autre partie, à l'exception de leurs nationaux, les 
individus condamnés, mis en état d'accusation, ou contre les- 
quels une ordonnance de poursuite avec mandat d'arrêt a été 
prononcée par les autorités compétentes de celui des deux pays 
contre les lois duquel les crimes ou délits auront été commis. 

Sont compris, quant à l'application de cette convention, dans 
la dénomination de nationaux, les étrangers qui, selon les lois 
du pays auquel l'extradition est demandée, sont assimilés aux 
nationaux, ainsi que les étrangers qui se sont établis dans le 
pays, et après s'être mariés à une femme du pays, ont un ou 
plusieurs enfants de ce mariage, nés dans le pays. 

Art. 2. — L'extradition n'aura lieu que dans le cas de con- 
damnation, accusation ou poursuite pour les crimes ou délits 
suivants, commis hors du territoire de la partie à laquelle 
l'extradition est demandée : 

1. Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, 
meurtre ; 

2. Viol ; 

3. Incendie; 

4. Faux en écriture publique et privée, y compris la contre- 

façon ou falsification de billets de banque, de papier- 
monnaie et d'effets publics; 

5. Fabrication de fausse monnaie, altération de monnaie, et 

émission, avec connaissance, de monnaie fausse ; 
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6. Faux témoignage; 

7. Vol accompagné de circonstances aggravantes, escroque- 

rie, concussion, corruption de fonctionnaires publics, 
soustraction ou détournement commis par des déposi- 
taires ou comptables publics ; 

8. Banqueroute frauduleuse. 

Art. 3. — L'extradition n'aura pas lieu lorsque la demande 
en sera motivée par le même crime ou délit pour lequel l'indi- 
vidu réclamé subit, ou a déjà subi sa peine, ou dont il a été 
acquitté ou absous, dans le pays auquel l'extradition est de- 
mandée. 

Si rindividu réclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour 
un autre crime ou délit commis contre les lois du pays auquel 
l'extradition est demandée, son extradition sera différée jusqu'à 
ce qu'il soit acquitté ou absous, ou qu'il ait subi sa peine. Si 
l'individu réclamé est détenu pour dettes, en vertu d'une con- 
damnation antérieure à la demande d'extradition, celle-ci sera 
également différée jusqu'à sa mise en liberté. 

Art. 4. — Les crimes et délits politiques sont exceptés de la 
présente Convention. Il est expressément stipulé que l'individu, 
dont l'extradition aura été accordée, ne pourra, dans aucun 
cas, être poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur 
à l'extradition, ni pour aucun fait connexe à un semblable délit, 
ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la présente 
Convention. 

• Art. 5. — L'extradition ne pourra avoir lieu si la prescription 
de Faction ou de la peine est acquise, d'après les lois du pays 
auquel l'extradition est demandée. 

Art. 6. — L'extradition sera demandée par la voie diploma- 
tique, et ne sera accordée que sur la production de l'original ou 
d'une expédition authentique du jugement ou de l'arrêt de con- 
damnation ou de mise en accusation, ou de l'ordonnance de 
poursuite avec mandat d'arrêt, délivrée par l'autorité compé- 
tente, dans les formes prescrites par la législation du Gouver- 
nement qui fait la demande, et exprimant le crime ou délit dont 
il s'agit, et la disposition pénale qui lui est applicable. 

Art. 7. — Les objets saisis en la possession de l'individu 
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réclamé seront, si Tautorité compétente de TËtat requis en a 
ordonné la restitution, livrés au moment où s'effectuera l'extra- 
dition. 

Art. 8. — Les frais d'arrestation, d'entretien et de transport 
de l'individu, dont l'extradition aura été accordée, resteront A 
la charge de chacun des deux Etats, dans les limites de leurs 
territoires respectifs. 

Les frais de transport par le territoire des Etats intermé- 
diaires seront à la charge de l'Etat réclamant. 

Art. 9. — Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale, un 
des Gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins do- 
miciliés dans l'autre Etat, une commission rogatoire sera en- 
voyée à cet effet par la voie diplomatique, et il y sera donné 
suite, en observant les lois du pays où les témoins seront in- 
vités à comparaître. 

Les Gouvernements respectifs renoncent de part et d'autre à 
toute réclamation par rapport à la restitution des frais qui en 
résulteront. 

Toute commission rogatoire, ayant pour but de demander 
une audition de témoins, devra être occompagnée d'une traduc- 
tion française, 

Art. 10. — Si dans une cause pénale la comparution person- 
nelle d'un témoin dans l'autre pays est nécessaire ou désirée, son 
Gouvernement l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera 
faite, et en cas de consentement, il lui sera accordé des frais de 
voyage et de séjour, d'après les tarifs et règlements en vigueur 
dans le pays où l'audition devra avoir lieu. 

Art. 11. — Lorsque dans une cause pénale la confrontation 
tfle criminels détenus dans l'autre Etat, ou bien la communica- 
tion de pièces de conviction ou de documents se trouvant entre 
les mains des autorités de l'auti^e pays, sera jugée utile ou né- 
cessaire, la demande en sera faite par la voie diplomatique et 
Ton y donnera suite en tant qu'il n'y ait pas de considérations 
qui s'y opposent et sous l'obligation de renvoyer les criminels 
et les pièces. 

Les Gouvernements respectifs renoncent de part et d'autre 
à toute réclamation des frais résultant de transport et du ren- 
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voi dans les limites de leurs territoires respectifs, des criminels 
à confronter, et de Tenvoi et de la restitution des pièces et do- 
cuments. 

Art. 12. — Par les stipulations ci-dessus, il est adhëré aux 
lois des deux pays qui ont ou auront pour objet de régler la 
marche régulière de l'extradition. 

Art. 13. — La présente Convention ne sera exécutoire que 
vingt jours après sa publication dans les formes prescrites par 
les lois des deux pays. 

Elle continuera à être en vigueur jusqu''à six mois après 
qu'elle aura été dénoncée de la part de Tun des deux Gouver- 
nements. 



PORTUGAL 

Convention du 30 Octobre 1873 

Ratifiée par le Portugal le 15 Avril i874 
» par la Suisse le 15 Juin 1874 

Article premier. — Le Gouvernement de la Confédération 
suisse et le Gouvernement portugais s'engagent» par la présente 
convention, à se livrer réciproquement (à Texception de leurs 
nationaux) tous les individus réfugiés du Portugal, des lies de 
Madère et des Açores et des provinces d'outre-mer dans la 
Confédération suisse, ou bien de la Suisse en Portugal, dans les 
lies de Madère et des Açores et dans les provinces d'outre- 
mer, accusés ou condamnés par les tribunaux de celui des deux 
Etats où ils doivent être punis, comme auteurs ou complices 
de Fun des crimes énumérés à l'article 3 de la présente con- 
vention. 

Les individus naturalisés dans les deux pays avant la perpé- 
tration du crime sont compris dans l'exception de cet article. 

Art. 2. — L'extradition aura lieu sur la demande des Gou- 
vernements faite par la voie diplomatique. 

Pour que l'extradition puisse être accordée, il est indispensa- 
ble de produire, en original ou par copie authentique, l'arrêt 
de mise en accusation, l'arrêt de condamnation, ou le mandat 
d'arrêt, expédié par l'autorité compétente, dans les formes pres- 
crites par la législation du pays dont le Gouvernement réclame 
l'extradition : le susdit document devra indiquer la nature du 
crime et la loi qui le punit. Les signalements personnels de 
l'accusé ou du condamné, ainsi que tous les renseignements 
tendant à constater son identité seront également produits, s'il 
est possible. 

Art. 3. — L'extradition aura lieu à l'égard des individus ac- 
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cusës ou condamnés comme auteurs ou complices des crimes 
suivants : 

1. Homicide volontaire, parricide, infanticide, empoisonne- 

ment. 

2. Coups ou blessures portés -volontairement, produisant la 

mort sans Tintention de la donner ; destruction ou priva- 
tion de quelque membre ; mutilation ou inhabilité d*un 
organe pour ses fonctions; difformité ; privation delà 
raison ou impossibilité de travailler pour le reste de la 
vie, ou pendant plus de vingt jours. 

3. Viol, enlèvement par force, et tout autre attentat à la pu- 

deur commis avec violence, ou sans violence, si la per- 
sonne offensée est mineure de treize ans. 

4. Avortement. 

5. Bigamie. 

6. Accouchement simulé, recèlement, suppression, substitu- 

tion, ou enlèvement de mineurs. 

7. Vol excédant la somme de 20,000 reis = 100 fr.; abus 

de confiance, péculat, concussion, soustraction de titres 
ou documents confiés à la garde d'autrui, ou commise 
par un employé de rétablissement ou du bureau où ils 
se trouveront. 

8. Association de malfaiteurs pour commettre des infractions 

prévues par la présente convention. 

9. Menaces d'un attentat constituant un crime punissable de 

peine majeure. 

10. Incendie volontaire. 

11. Fabrication, importation, émission, vente, contrefaçon, 
usage de fausse monnaie, comprenant obligations, ins- 
criptions ou quelque autre titre de la dette publique, 
billets de banque ou tout autre papier ayant cours 
comme monnaie, contrefaçon de diplômes ou documents 
officiels, sceaux, timbres-poste, poinçons et timbres de 
l'Etat ou de quelque administration publique, de lettres 
de change ou de tout autre titre fiduciaire, faux en écri- 
tures publiques, titres ou documents publics ou parti- 
culiers. 
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12. Banqueroute frauduleuse. 

13. Faux témoignage et fausse déclarations d'experts en ma- 
tière criminelle, subornation de témoins. 

14. Destruction ou dommages de propriétés, meubles ou im- 
meubleSf volontairement commis, violence envers les 
personnes en employaut des substances corrosives ou 
vénéneuses, ou avec d'autres circons.tances aggravantes, 
destruction ou dérangement, dans une intention coupa- 
ble, d'une voie ferrée ou de communications télégra- 
phiques, s'il en est résulté un malheur ou un dommage 
grave. 

Sont comprises dans les qualifications précédentes les 
tentatives de tous les faits punis comme crimes d'après 
la législation des deux pays. 

§ 1*'. L'extradition ne sera pas accordée quand le 
délit ne sera passible que d'une peiiïe correctionnelle, 
selon la législation pénale en vigueur dans l'un des deux 
pays. 

§ 2. Les individus accusés ou condamnés pour des 
crimes auxquels, d'après la législation de l'Etat récla- 
mant, la peine de mort est applicable, ne pourront être 
remis qu'à la condition de la commutation de cette peine. 
Art. 4. — En aucun cas l'extradition ne pourra être accordée 
pour des crimes ou délits politiques, ou pour tout autre motif 
y ayant trait. 

Art. 5. — Les individus dont l'extradition aura été accordée 
ne pourront dans aucun cas être jugés ou punis pour des crimes 
ou délits politiques commis antérieurement à l'extradition, ni 
pour des actions y ayant trait, ni pour tout autre crime ou 
délit antérieur qui ne soit pas le même qui aura motivé l'extra- 
dition, & moins du consentement exprès et volontaire donné 
par l'inculpé et communiqué au Gouvernement qui aura accordé 
l'extradition. 

Art. 6. — L'extradition ne sera également pas accordée, si 
d'après la législation du pays dans lequel le coupable s'est ré- 
fugié, la prescription de la peine ou de l'action criminelle est 
acquise au fait qui lui est imputé. 
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Art. 7. — Les engagements des coupables envers des parti- 
culiers ne pourront pas arrêter l'extradition , sauf à la partie 
lésée à poursuivre ses droits devant Tautorité compétente. 

Art, 8. — Lorsque le condamné ou le prévenu est étranger 
aux deux Etats contractants, le Gouvernement qui doit accorder 
l'extradition peut entendre les objections que le Gouvernement 
de rindividu dont il s'agit pouri*ait avoir à faire contre l'extra- 
dition. L'Etat à qui l'extradition est demandée est libre dô re- 
mettre l'inculpé au Gouvernement du pays où le crime a été 
commis ou à celui du pays d'origine, pourvu que ce dernier 
s'engage à déférer le prévenu au tribunaux. 

Art. 9. — Quand l'accusé ou le condamné; dont l'extradition 
est demandée par l'une des parties contractantes en conformité 
de la présente convention, sera également réclamé par un autre, 
ou par d'autres Gouvernements avec lesquels ont été conclues 
des conventions de .cette nature, à cause de crimes commis dans 
les territoires respectifs, il sera remis au Gouvernement sur le 
territoire duquel il aura commis le crime le plus grave, et dans 
le cas où les crimes auront une gravité pareille, il sera remis au 
Gouvernement qui aura le premier fait la demande de l'extra- 
dition. 

Art. 10. — Dans les cas urgents, chacun des Gouvernements 
des deux pays contractants, s'appuyant sur un arrêt de mise en 
accusation, sur un mandat d'arrêt ou sur un arrêt de condam- 
nation émis contre le coupable, pourra demander par le télé- 
graphe, ou par tout autre moyen de communication, et par voie 
diplomatique, l'arrestation provisoire de l'accusé ou du con- 
damné, à condition de présenter, dans le délai de 25 jours, les 
documents qui aux termes de la présente convention pourront 
donner lieu à la demande d'extradition. 

Art. 11. — Si dans le délai de trois mois à partir du jour où 
l'accusé ou le condamné aura été mis à la disposition de l'auto- 
rité de l'Etat requérant, l'extradition n'est pas exécutée, le sus- 
dit accusé ou le condamné sera mis en liberté et ne pourra pas 
être de nouveau arrêté pour le même motif. 

Dans ce cas, les frais resteront à la charge du Gouverne- 
ment qui aura fait la demande. 
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Art. 12. — Les individus dont Textradition sera demandée et 
qui, dans le pays où ils se seront réfugies, sont Tobjet de pour- 
suites ou de condamnations pour des crimes commis dans ce 
même pays, ne seront livrés qu'après avoir été acquittés ou 
avoir subi la peine qui leur aura été infligée. 

Art. 13. — Les objets volés trouvés en possession du crimi- 
nel, les instruments et les outils dont il s'est servi pour com- 
mettre le crime, ainsi que toute autre pièce de conviction, se- 
ront livrés dans tous les cas, soit que l'extradition vienne à se 
Idéaliser, soit qu'elle ne puisse pas s'effectuer par suite de la 
mort ou de la fuite de l'inculpé. Les droits des tiers à ces mô- 
mes objets seront réservés, et le procès fini, les objets seront 
restitués sans frais. 

Art. 14. — Les frais causés par l'arrestation, la détention, 
l'entretien et le transport des individus dont l'extradition aura 
été accordée, ainsi que les frais de la remise des objets dont il 
est fait mention dans l'article précédent, resteront à la charge 
de l'Etat sur le territoire duquel le coupable se sera réfugié. 
Les frais de transport et autres sur le territoire des Etats inter- 
médiaires resteront à la charge de l'Etat réclamant. 

Art. 15. — Si dans la poursuite d'une action pénale instruite 
dans l'un des deux Etats, la déposition de témoins domiciliés 
sur le territoire de l'autre Etat était jugée nécessaire, les lettres 
rogatoires, adressées par voie diplomatique, seront à cet effet 
expédiées, et il sera donné suite à ces demandes en conformité 
des lois en vigueur dans le pays où les témoins devront être 
interrogés. 

Les deux Gouvernements renoncent à toute réclamation à 
l'égard du remboursement des frais occasionnés par l'exécution 
desdites réquisitions, à moins qu'il ne s'agisse d'expertises cri- 
minelles commerciales ou médico-légales. 

Art. 16. — Les deux Gouvernements s'engagent à se commu- 
niquer mutuellement les arrêts prononcés à l'égard des crimes 
et des délits par les tribunaux de l'un des deux Etats contrac- 
tants contre les individus de l'autre. 

La communication au Gouvernement du pays auquel le cou- 

6 
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pable appartient aura lieu au moyen de la remise ^ par voie 
diplomatique, d'une copie authentique de Tarrèt définitif. 

Art. 17. — La présente convention restera en vigueur pendant 
5 ans, à dater du jour de rechange des ratifications, et conti- 
nuera à être obligatoire jusqu'à ce que l'un des deux Gouver- 
nements ait déclaré à Tautre, six mois d'avance, son intention 
d'y renoncer. La présente convention sera ratifiée et les ratifi- 
cations seront échangées à Berne aussitôt que faire se pourra. 



RUSSIE 

Convention du 17/5 Novembre 1873 

Ratifiée par la Smsse le 17 Décembre 1873 
« par la Russie le 5jl7 Décembre 1873 

Article premier. — La Confédération suisse et la Russie 
s'engagent à se livrer réciproquement, dans les cas et d'après 
les formes déterminées par les articles suivants, à l'exception 
<Ve leurs citoyens et sujets, les individus condamnés, mis en état 
d'accusation, ou prévenus à raison d'un des crimes ou délits 
mentionnés à l'art. 3, en vertu d'un arrêt, d'un jugement ou 
d'un mandat d'arrêt, émanant des autorités compétentes de 
■celui des deux pays contre les lois duquel les faits auront été 
commis. 

Art. 2. — L'obligation d'extradition ne s'étend dans aucun 
cas aux citoyens ou sujets du pays auquel l'extraditlÉn est de- 
mandée. Toutefois les parties contractantes s'engagent à pour- 
suivre, conformément à leurs lois, les crimes et délits, commis 
par leurs citoyens ou sujets contre les lois de la partie adverse, 
dès que la demande en sera faite et dans le cas que ces crimes 
ou délits pourront être classés dans une des catégories énumé- 
rées dans l'art. 3. La demande, accompagnée de tous les rensei- 
g-nements nécessaires, avec la production évidente de la culpa- 
bilité du criminel, devra être faite par la voie diplomatique. 

Art. 3. — L'extradition n'aura lieu que dans le cas de con- 
damnation, accusation ou poursuite du chef d'un crime ou délit 
volontaires commis hors du territoire du pays auquel l'extradi- 
tion est demandée et qui, d'après les lois des deux pays, en- 
traîne une peine de plus d'un an d'emprisonnement. 

Avec cette restriction l'exiradition aura lieu pour les crimes 
et délits suivants, y compris les cas de participation et de ten- 
tative : 
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1. Parricide, infanticide, assassinat, empoisonnement, meur- 
tre. 

2. Coups portes et blessures faites volontairement, soit avec 
préméditation, soit quand il en est résulté une infirmité ou in- 
capacité permanente de travail personnel, la perte ou la privation^ 
de Tusage absolu d'un membre, de Tœil ou de tout autre organe, 
ou la mort sans intention ou de la donner. 

3. Bigamie, enlèvement de mineurs, viol, avortement, attentat 
à la pudeur commis avec violence, attentat à la pudeur commis 
sans violence sur la personne ou à Taide de la personne d'un 
enfant de Tun ou de Tautre sexe âgé de moins de 14 ans, attentat 
aux mœurs en excitant, facilitant ou favorisant habituellement,^ 
pour satisfaire les passions d'autrui, la débauche ou la corrup- 
tion des mineurs de Tun ou de l'autre sexe. 

4. Enlèvement, recel, suppression, substitution ou supposi- 
tion d'enfant, exposition ou délaissement d'enfant. 

5. Incendie. 

6. Destruction de constructions, machines à vapeur ou appa- 
reils télégraphiques. 

7. Association de malfaiteurs, vol. 

8. Menaces d'un attentat contre les personnes ou les proprié- 
tés, punissables de peines criminelles. 

9. Attentats à la liberté individuelle et à l'inviolabilité dit 
domicile, commis par des particuliers. 

10. Fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et l'altération 
de la monnaie; l'émission et la mise en circulation de la monnaie 
contrefaite ou altérée; contrefaçon ou falsification d'effets pu- 
blics ou de billets de banque, de titres publics ou privés, émis- 
sion ou mise en circulation de ces effets, billets ou titres con- 
trefaits ou falsifiés, faux en écritures ou dans les dépêches 
télégraphiques et usage de ces dépêches, effets, billets ou titres^ 
contrefaits, fabriqués ou falsifiés ; contrefaçon ou falsification 
de sceaux, timbres, poinçons et marques, à l'exception de ceux 
de particuliers ou de négociants; usage de sceaux, timbres^ 
poinçons et marques contrefaits ou falsifiés et usage préjudi- 
ciable de vrais sceaux, timbres, poinçons et marques. 

11. Faux témoignage et fausses déclarations d'experts ou 
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d'interprêtes, suboination de témoins, d'experts ou d'inter- 
prètes. 

12. Faux serment. 

13. Concussion, détournements commis par dds fonctionnaires 
.publics, corruption de fonction naii*es publics. 

14. Banqueroute frauduleuse et finaudes commises dans les 
faillites. 

15. Escroquerie, abus de confiance et tromperie. 

16. Rccèlement d'objets obtenus à l'aide d'un des crimes ou 
délits prévus par la présente convention. 

Art. 4. — Si le même fait qui a motivé la i^clamation donne 
•également lieu à des poursuites publiques dans le pays auquel 
l'extradition est demandée, la réponse définitive pourra ètiT 
différée jusqu'à ce que la culpabilité de l'individu envers ce pays 
ait été examinée par les tribunaux, et que la peine ait été subie 
dans le cas où l'individu aura été trouvé coupable. 

L'extradition n'aura pas lieu : 

\^ Lorsque la demande en sera motivée par le même crime ou 
délit, pour lequel l'individu réclamé subit ou a déjà subi sa 
peine, ou dont il a été acquitté ou absous dans le pavs auquel 
l'extradition est demandée ; 

2° Si la prescription de l'action ou de la peine est acquise 
d'après les lois du pays auquel l'extradition est demandée. 

Art. 5. — Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve 
détenu pour un autre crime ou délit en contravention avec les 
lois du pays auquel l'extradition est demandée, celle-ci sera 
diflférée jusqu'à ce qu'il ait été absous ou qu'il ait subi sa peine. 

Si l'extradition de l'individu est demandée concurremment 
par l'un des Etats contractants et par un autre Etat vis-à-vis 
duquel existe également une obligation conventionnelle d'extra- 
dition, celle-ci se fera à l'Etat dont la demande, accompagnée 
des preuves nécessaires, aura été reçue la première. 

Mais s'il arrivait que l'individu réclamé était citoyen ou sujet 
de l'un des Etats réclamants, il devra être livré de préférence à 
ce dernier Etat, 

Art. 6. — Les crimes et délits politiques sont exceptés de 
la présente convention. 
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Il est expressément stipule qu'un individu dont Textradition 
aura été accordée ne pourra dans aucun cas être poursuivi ou 
puni pour un délit politique antérieur à l'extradition, ni pour 
un fait connexe à un semblable délit. 

Aht. 7. — L'individu dont l'extradition aura été accordée na 
pourra être poursuivi ou puni pour crimes ou délits antérieurn 
à l'extradition que lorsque ces crimes ou délits seront prévus 
dans l'art. 3. 

Art. 8. ^i— L'extradition sera demandée pai* la voie (diploma- 
tique et ne sera accordée que sur la production de l'original ou 
d'une expédition authentique du jugement ou de l'arrêt de con- 
damnation ou de mise en accusation, ou du mandat d'arrêt,, 
délivré dans les formes prescrites par la législation du pays qui 
fait la demande et indiquant le crime ou le délit dont il s'agit 
et la disposition pénale qui lui est applicable. 

Art. 9. — L'étranger pourra être arrêté provisoirement danjs- 
les deux pays pour l'un des faits mentionnés à l'art. 3, sur l'ex- 
hibition d'un mandat d'arrêt décerné par l'autorité étrangère 
compétente, et expédié dans les formes prescrites par les lois 
du Gouvernement réclamant. 

Cette arrestation aura lieu dans la forme et suivant les règles 
prescrites par la législation du Gouvernement auquel elle est 
demandée. 

Art. 10. — En cas d'urgence, l'étranger pourra être arrêté 
provisoirement dans les deux pays sur un simple avis, transmis 
par la poste ou par le télégraphe, de l'existence d'un mandat 
d'arrêt, à la condition que cet avis sera régulièrement donné^ 
par la voie diplomatique au Département politique ou au Minis- 
tère des affaires étrangères du pays où l'inculpé s'est réfugié. 

Toutefois, dans ce cas, l'étranger ne sera maintenu en état 
d'arrestation que si, dans le délai de trois semaines, il reçoit 
communication du mandat d'arrêt délivré par l'autorité étran- 
gère compétente. 

Art. 11. — L'étranger arrêté provisoirement aux termes de 
l'art. 9, ou maintenu en arrestation suivant le § 2 de l'art. 10, 
sera mis en liberté si, dans les deux mois de son arrestation, il 
ne reçoit notification soit d'un arrêt de condamnation, soit 
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d'une ordonnance sur la mise en accusation ou en prévention 
émanée de Tautorité compétente. 

Art. 12. — Les objets saisis en la possession de l'individu 
réclamé seront, si Tautorité compétente de TEtat requis en a 
ordonné la restitution, livrés au moment où s'effectuera l'extra- 
dition. 

- Art. 13. — Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale 
non politique, un des Gouvernements jugera nécessaire Taudi- 
tion de témoins domiciliés dans Tautre Etat, une commission 
rogatoire sera envoyée à cet effet, par la voie diplomatique, et 
il y sera donné suite en observant les lois du pays où les témoins 
seront invités & comparaître. 

Art. 14. — Si, dans une cause pénale non politique, la com- 
parution personnelle d'un témoin dans Tauti^e pays est néces- 
saire ou désirée, son Gouvernement l'engagera à se rendre à 
rinvitation qui lui sera faite, et, en cas de consentement, il lui 
sera accordé des frais de voyage et de séjour, d'après les tarifs 
et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir 
lieu. 

Art. 15. — Lorsque dans une cause pénale non politique, la 
communication de pièces de conviction ou de documents qui se 
trouveraient entre les mains des autorités de l'autre pays sera 
jugée utile ou nécessaire, la demande en sera faite par la voie 
diplomatique et l'on y donnera suite pour autant qu'il n'y ait 
pas de considérations spéciales qui s'y opposent, et sous l'obli- 
gation de renvoyer les pièces. 

Art. 16. — Les deux Gouvernements se communiqueront 
par voie diplomatique les arrêts de leurs tribunaux, qui con- 
damneront les citoyens ou les sujets de l'Etat étranger pour 
crime ou délit. 

Art. 17. — Toutes les pièces et tous les documents qui se- 
ront communiqués réciproquement par les deux Gouvernements 
dans l'exécution de la présente convention devront être accom- 
pagnés de leur traduction française, à moins qu'ils ne soient 
conçus en langue allemande auquel cas une traduction n'est paé 
nécessaire. 

Art. 18. -— Les Gouvernements respectifs renoncent, de part 
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et d'autre, à toute réclamation par rapport à la restitution des 
frais d'entretien, de transport et autres qui pourraient résulter 
dans les limites de leurs territoires respectifs de l'extradition 
des prévenus, accusés ou condamnés, ainsi que de ceux résul- 
tant de l'exécution des commissions rogatoires et de l'envoi et 
de la restitution des pièces de conviction ou des documents. 

Les frais d'entretien et de transport des prévenus, accusés ou 
condamnés, par le territoire des Ëtats intermédiaires, sont à la 
charge de l'Etat réclamant. Au cas où le transport par mer 
serait jugé préférable, l'individu à extrader sera conduit au port 
que désignera l'agent diplomatique ou consulaire du Gouverne- 
ment réclamant, aux frais duquel il sera embarqué. 

Art. 19. — La présente convention ne sera exécutoire qu'à 
dater du vingtième jour après sa promulgation dans les formes 
prescrites par les lois des deux pays. 

Elle continuera à être en vigueur jusqu'à six mois après 
déclaration contraire de la part de l'un des deux Gouverne- 
ments. 



SALVADOR 

^AMÉRIQUE centrale) 

(Convention du 30 Octobre 1883) 

Ratifiée par le Conseil national Suisse le Î5 Mars 1884 
» » Conseil des Etats Suisse le 20 Mars 1884 

Ratifiée par le Salvador. 

Article premier. — Le Gouvernement de la Confédération 
suisse et le Gouvernement de la République du Salvador s'en- 
gagent à se livrer réciproquement, sur la demande que Tun de» 
deux Gouvernements adressera à l'autre, à la seule exception de 
leurs nationaux, les individus réfugiés de la République du Sal- 
vador en Suisse ou de Suisse dans la République du Salvador 
et poursuivis ou condamnés comme auteurs ou complices, par 
les tribunaux compétents, pour les crimes et délits énumérés 
ci -après: 

1. Assassinat; 

2. Parricide; 

3. Infanticide; 

4. Empoisonnement: 

5. Meurtre; 

6. Avortement; 

7. Viol ; attentat à la pudeur consommé ou tenté avec ou 

i^ans violence ; 

8. Enlèvement de mineurs ; 

9. Exposition d'enfants; 

10. Coups et blessures volontaires ayant occasionné soit la 
mort, soit une maladie ou incapacité de travail personnel 
pendant plus de vingt jours, ou ayant été suivis de mu- 
tilation, amputation ou privation de l'usage de membres, 
cécité, perte d'un œil ou autres infirmités permanentes ; 
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1 1 . Extorsion ; 

12. Incendie volontaire ; 

13. Vol et soustraction frauduleuse; 

14. Escroquerie et fraudes analogues ; 

15. Abus de confiance, concussion et corruption de fonction- 
naires, d'experts ou d'arbitres; 

16. Falsification, introduction et émission frauduleuse de 
fausse monnaie, de papier-monnaie, ayant cours légal ; 
falsification des billets de banque et des effets publics ; 
contrefaçon des sceaux de l'Etat et de tous timbres auto- 
risés par les Gouvernements respectifs et destinés à un 
service public; alors même que la fabrication ou contre- 
façon aurait eu lieu en dehors de l'Etat qui réclamerait 
l'extradition; 

17. Faux en écriture publique ou authentique ou de com- 
merce ou en écriture privée; 

18. Usage frauduleux des divers faux; 

19. Faux témoignage et fausse expertise; 

20. Faux serment; 

21. Subornation de témoins et d'experts ; 

22. Dénonciation calomnieuse ; 

23. Banqueroute frauduleuse; 

24. Destruction ou dérangement, dans une intention cou- 
pable, d'une voie ferrée ou de communications télégra- 
phiques. 

Sont comprises dans les qualifications précédentes les tenta- 
tives de tous les faits punis comme crimes dans le pays récla- 
mant et celles des délits de vol, d'escroquerie et d'extorsion. 

Dans tous les cas, crimes ou délits, l'extradition ne pourra 
avoir lieu que lorsque le fait similaire sera punissable dans le 
pays à qui la demande est adressée. 

Art. 2. — La demande d'extradition devra toujours être faite 
par la voie diplomatique. 

Art. 3. — L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus 
par l'article l*** de la présente convention devra être arrêté pro- 
visoirement sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt ou autre acte 
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ayant la môme force, décerne par Tautoritë compétente et pro- 
duit par voie diplomatique. 

L'arrestation provisoire devra également être effectuée sur 
avis transrais par la poste ou par le télégraphe, de Texistence 
d'un mandat d'arrêt, à la condition toutefois que cet avis sera 
régulièrement donné par voie diplomatique au Ministre des 
affaires étrangères, si l'inculpé est réfugié sur le territoire de 
la République du Salvador, ou au Président de la Confédération, 
si l'inculpé est réfugié en Suisse. 

L'arrestation sera facultative, si la demande est directement 
parvenue à une autorité judiciaire ou administrative de l'un des 
deux Etats; mais cette autorité devra procéder sans délai à 
tous interrogatoires de nature à vérifier l'identité ou les preu- 
ves du fait incriminé, et, en cas de difficulté, rendre compte au 
Ministre des Affaires étrangères ou au Président de la Confédé- 
ration suisse des motifs qui l'auraient portée à surseoir à l'ar- 
restation réclamée. 

L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes et suivant 
les règles établies par la législation du gouvernement requis ; 
elle cessera d'être mainteuue si, dans les 90 jours à partir du 
moment où elle a été effectuée, ce gouvernement n'est pas 
saisi, conformément à l'article 2, de la demande de livrer le 
détenu, 

Art. 4. — L'extradition ne sera accordée que sur la produc- 
tion soit d'un arrêt ou jugement de condamnation, soit d'un 
mandat d'arrêt décerné contre l'accusé et expédié dans les 
formes prescrites par la législation du pays qui demande l'ex- 
tradition, soit de tout autre acte ayant au moins la même force 
que ce mandat et indiquant également la nature et la gravité 
des faits poursuivis, ainsi que leur date. 

Les pièces seront, autant que possible, accompagnées du si- 
gnalement de l'individu réclamé et d'une copie du texte de la 
loi pénale applicable au fait incriminé. 

Dans le cas où il y aurait doute sur la question de savoir si It 
crime ou le délit, objet de la poursuite, rentre dans les prévi- 
sions du traité, des explications seront demandées, et, après 
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examen, le gouvernement à qui Textradition est réclamée sta- 
tuera sur la suite à donner à la requête. 

Art. 5. — L'extradition sera accordée du chef de Tun des 
crimes ou délits communs énumérés à Tarticle 1*', même dans 
le cas où"l*acte incriminé aurait été commis avaitt Tentrée en 
vigueur de la présente convention. 

Art. 6. — Les crimes et délits politiques sont exceptés de la 
présente convention. 

Il est expressément stipulé qu'un individu dont l'extradition 
aura été accordée ne pourra, dans aucun cas, être poursuivi ou 
puni pour un délit politique antérieur à l'extradition, ni pour 
aucun fait connexe à un semblable délit. 

Art. 7. — L'extradition sera refusée si la prescription de la 
peine ou de l'action est acquise d'après les lois du pays où le 
prévenu s'est réfugié depuis les faits imputés ou depuis la pour- 
suite ou la condamnation. 

Art. 8. — Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné 
pour une infraction commise dans le pays où il s'est réfugié 
son extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait été jugé 
et qu'il ait subi sa peine. 

Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même 
pays, à raison d'obligations par lui contractées envers des par- 
ticuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie 
lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente. 

Dans le cas de réclamation du même individu de la paii; de 
deux Etats, pour crimes distincts, le Gouvernement requis sta- 
tuera en prenant pour base la gravité du fait poursuivi ou les 
facilités accordée pour que l'inculpé soit restitué, s'il y a lieu, 
d'un pays à l'autre, pour purger successivement les accusa- 
tions. 

Art. 9. — L'extradition ne pourra avoir lieu que pour la 
poursuite et la punition des crimes ou délits prévus à l'arti- 
cle l«^ Toutefois, elle autorisera l'examen et, par suite, la ré- 
pression des délits poursuivis en même temps comme connexes 
du fait incriminé et constituant soit une circonstance aggra- 
vante, soit une dégénérescence de l'accusation principale. 

L'individu qui aura été livré ne pourra être poursuivi ou jugé 
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contracUctoirement pour aucune infraction autre que celle ayant 
motive Tex tradition, à moins du consentement exprès et volon- 
taire donné par Tinculpë et communiqué au Gouvernement qui 
Ta livré, ou à moins que Tinfraction ne soit comprise dans la 
convention et qu'on n'ait obtenu préalablement l'assentiment 
du Gouvernement qui aura été accordé l'extradition. 

Art. 10. — Chacun des Etats contractants s'engage à pour- 
suivre, conformément à ses lois, les crimes ou délits commis 
par ses citoyens contre les lois de l'autre Etat, dès que la de- 
mande en est faite par ce dernier et dans le cas où ces crime» 
ou délits peuvent être classés dans une des catégories énumérées 
à l'article l*"^ du présent traité. 

De son côté, l'Etat à la demande duquel un citoyen de l'autre 
Etat aura été poursuivi et jugé s'engage à ne pas exercer une 
seconde poursuite contre le même individu et pour le même 
fait, à moins que l'individu n'ait pas subi la peine à laquelle 
il aurait été condamné dans son pays. 

Art. 11. — Quand il y aura lieu à l'extradition, tous les ob- 
jets saisis qui peuvent servir à constater le crime ou le délit, 
ainsi que les objets provenant de vol, seront remis à l'Etat ré- 
clamant, soit que l'extradition puisse s'effectuer, l'accusé ayant 
été arrêté, soit qu'il ne puisse y être donné suite, l'accusé ou 
le coupable s'étant de nouveau évadé ou étant décédé. 

Cette remise comprendra aussi tous les objets que le prévenu 
aurait cachés ou déposés dans le pays et qui seraient découverts 
ultérieurement. Sont réservés, toutefois, les droits que des tiers, 
non impliqués dans la poursuite, auraient pu acquérir sur les 
objets indiqués dans le présent article. 

Art. 12. — Les frais occasionnés sur le territoire de l'Etat 
requis par l'arrestation, la détention, la garde, la nourriture et 
le transport des extradés ou bien par le transport des objets 
mentionnés dans l'article 11 de la présente convention, seront 
supportés par le Gouvernement de cet Etat. 

Art. 13. — Le transit sur le territoire des Etats contractants 
ou par les bâtiments des services maritimes de la République 
du Salvador, d'un individu extradé, n'appartenant pas au pays 
de transit et livré par un autre Gouvernement, sera autorisé 
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sur simple demande^ par voie diplomatique, appuyée des pièces 
nécessaires .pour établir qu'il ne s'agit pas d'un délit politique 
ou purement militaire. 

Le transport s'effectuera par les voies les plus rapides, sous 
la conduite d'agents du pays requis et aux frais du Gouverne- 
ment réclamant. 

Art. 14. — Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale, 
un des deux Gouvernements jugera nécessaire l'audition de 
témoins domiciliés dans l'autre Etat ou tous autres actes d'ins- 
truction, une commission rogatoire sera envoyée, à cet effet, 
par la voie diplomatique, et il y sera donné suite, d'urgence, 
conformément aux lois du pays. 

Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation 
ayant pour objet la restitution des frais résultant de l'exécu- 
tion de la commission rogatoire, à moins qu'il ne s'agisse d'ex- 
pertises criminelles, commerciales ou médico-légales. 

Aucune réclamation ne pourra non plus avoir lieu pour les 
frais de tous actes judiciaires spontanément faits par les magis- 
trats de chaque pays pour la poursuite ou la constatation de 
délits commis, sur leur territoire, par un étranger qui serait 
ensuite poursuivi dans patrie. 

Art. 15. — En matière pénale, lorsque la notification d'un 
acte de procédure ou d'un jugement à un Suisse ou à un res- 
sortissant de la République du Salvador paraîtra nécessaire, la 
pièce transmise par la voie diplomatique ou directement au 
magistrat compétent du lieu de la résidence sera signifiée à 
personne^ à sa requête, par les soins du fonctionnaire compé- 
tent, et il renverra au magistrat expéditeur, avec son visa, 
l'original constatant la notification, dont les effets seront les 
mêmes que si elle avait eu lieu dans le pays d'où émane l'acte 
ou le jugement. 

Art. 16. — Si, dans une cause pénale, la comparution per- 
sonnelle d'un témoin est nécessaire, le Gouvernement du pays 
auquel appartient le témoin l'invitera à se rendre à la citation 
qui lui sera faite. En cas de consentement du témoin, dès frais 
de voyage et de séjour lui seront accordés à partir de sa rési- 
dence, d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays 
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où Taudition devra avoir lieu. Jl pourra lui être fait sur sa de- 
mande, par les magistrats de sa résidence, Tavance de tout ou 
partie des frais de voyage, qui seront ensuite rembourses par 
le Gouvernement requérant. 

Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité dans 
Tun des deux pays, comparaîtra volontairement devant les 
juges de l'autre, ne pourra être poursuivi ni détenu pour des 
faits ou condamnations antérieurs civils ou criminels, ni sous 
prétexte de complicité dans les faits objets du procès où il 
figure comme témoin. 

Art. 17. — Lorsque, dans une cause pénale instruite dans 
Tun des deux pays, la confrontation de criminels détenus dans 
l'autre ou la production de pièces de conviction ou documents 
judiciaires sera jugée utile, la demande en sera faite par la voie 
diplomatique, et Ton y donnera suite, à moins que des considé- 
rations particulières ne s y opposent, et sous l'obligation de 
renvoyer les criminels et les pièces. 

Les Gouvernements contractants renoncent à toute réclama- 
tion de frais résultant du transport et du renvoi, dans les limi- 
tes de leurs territoires respectifs, de criminels à confronter, et 
de renvoi et de la restitution des pièces de conviction et docu- 
ments. 

Art. 18. — La présente convention est conclue pour cinq 
années. 

L'époque de sa mise en vigueur sera fixée dans le procès- 
verbal d'échange des ratifications. 

Dans le cas où, six mois avant l'expiration des cinq années, 
aucun des deux Gouvernements n'aurait déclaré y renoncer, elle 
sera valable pour cinq autres années et, ainsi de suite, de cinq 
ans en cinq ans. 

Elle sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées aus- 
sitôt que faire se pourra. 
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